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(  âo  ) 
Vo«J  savez  ce  que  je  vous  ai  dit  daûs  tou- 
tes mes  lettres. 

Cette  lettre  «era  vraisemblabkmcnt  pré- 
cédée par  une  autre  de  moi  que  Messieurs 
les  commissaires  nommés  pour  aller  ré- 
tablir Tordre  dans  les  colonies  ,  m'ont  de- 
mandé de  vous  écrire,  avec  promesse  de 
vous  la  faire  remettre  par  la  voie  du  gé- 
néral. Ce  sera  vne  circulaire  tendante  à  vous 
engager  de  continuer  de  vous  montrer ,  ce 
que  vous  avez  toujours  été  ,  amis  de  C ordre  y  de 
la  tranquillité  et  bons  patriotes^ 
Je  vous  embrasse ,  etc. 


P.  S.  Un  nouveau  libelle  des  colons  blancs  vient  de  m'être  remis  ,  il  est  signé  ^ 
l'archevêque  Thibaut.  Ce  second  libelle  a  été  fabriqué  et  calqué  sur  celui  de  MM.  Page 
et  Brulley.  En  prouvant,  comme  jœ  viens  de  le  faire  ,  la  mauvaise  foi  et  la  perfidie 
de  ces  deux  derniers  ,  c'est  prouver  également  celle   du  dernier. 

On  vient  de  voir  quels  moyens  ces  MM.  avoient  employés  pour  m'inculper;  EM 
AI.TÉRANT,  TRONq^uANT  ,  TRANSPOSANT  MÉCHAMMENT  ,  des  passagcs  d'une  de  mes  let- 
tres ;  EN  AJOUTANT  MÊME  PLUSIEURS  MOTS  ,  quandils  en  Ont  eu  besoii?  pour  leur  perfide 
dessein.  Telle  à  toujours  été  la  mauvaise  foi  des  colons  blancs  ,  mes  adversaires  , 
dans  toïtt  ce  qui  concerne  les  colonies.  J'observe  que  dans  le»  deux  volumineux 
libelles  de  ces  colons  blancs,  ils  n'ont  nullement  répondu  à  tous  les  faits  consignés 
dans  tout  ce  que  j'ai  écrit  sur  l'origine  des  troubles  de  Saint-Domingue.  La  raison 
est  simple  ,  c'est  que  tout  ce  que  j'ai  avancé  est  prouvé  par  des  pièces,  originales. 
déposées  au  comité  de  marine. 

Voyez  mon  dernier  mémoire  sur  lés  causes  des  troubles  de  Saint-Domingue  adressés 
à  ce  comité  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin  dernier  ,  et  que  les  colons  y  ré- 
pondent cathégoriqucment  ,  ainsi  qu'a  tous  les  faits  consignes  dans  tout  ce  que  j'ai: 
écrit. 
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CORRESPOND  ANGE 

DE     J  U  L  I  E  N     R  A  I  M  O  N  D , 

A  V  EC     SES     FRÈRES, 

i 
DE     SAINT-DOMIISTGUE, 

Et /es  pièces  qui  lui  ont  été  adressées  par 

eux. 


A     PARIS, 


De  l'Imprimerie  du  Cercxe  Social,    rue    du    Théâtre- 
Français  ,  n".  4- 

(  l'an  deuxième  de  la  république  fraîtçaise.  ) 
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A  FER  TI SSEMENT^ 

Étenu  dans  les  prisons  depuis  cinq  décades  ,  par  les 
dénonciations  les  plus  perfides  et  les  plus  calomnieuses  , 
je  dois  aux  représentans  du  peuple  ,  à  tous  mes  conci- 
toyens ,  ■  et  sur-tout  à  mes  malheureux  frères  de  -cou- 
leur ,  de  mettre  dans  le  plus  grand  jour  ^  ma  conduite 
depuis  les  premiers  jours  de  la  révolution  qui  nous  a 
rendus  libres. 

Pour  parvenir  à  ce  but  ,  je  me  sers  du  seul  moyen 
qui  est  en  mon  pouvoir  ^  celui  de  rendre  publique  ma 
correspondance  et  toutes  les  pièces  qui  en  dépendent  : 
ensuite  j'indiquerai  tout  ce  que  j'ai  fait  imprimer,  con- 
cernant les  colonies  et  mes  frères ,  les  hommes  de  couleur. 
En  remplissant  cette  tâche  ^  mon  intention  est  de  prouver 
jusqu'à  la  dernière  évidence  aux  représentans  du  peuple 
et  à  mes  concitoyens  ,  i°.  que  j'ai  été  perfideraenl 
calomnié  j  0.°.  de  faire  connoître  l'intention  de  mes 
calomniateurs  ,  en  défigurant  mes  lettres  5  3°.  enfi.n  de 
donner  les  lumières  les  plus  étendues  sur  l'origine  des 
troubles  de  Saint-Domingue  et  sur  les  causes  qui  les 
propagent. 

Je  n'imiterai  point  la  perfidie  de  mes  ennemis  ,  les 
pièces  originales  de  ma  correspondance  sont  en  ma  pos- 
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(  II  ) 

session  ^  et  j'offre  de  les  montrer  à  toutes  les  personnes 
qui  désireront  se  convaincre  qu'elles  sont  fidèlement 
dans  l'imprimé  et  sans  aucune  altération.  Au  reste  ,  le 
peu  de  tems  que  j'ai  eu  pour  mettre  l'ordre  nécessaire 
à  cet  ouvrage  ,  la  difficulté  de  communiquer  avec  mon 
imprimeur  que  je  n'ai  vu  qu'une  fois  ^  m'ont  nécessité 
de  faire  imprimer  sur  les  originaux  mêmes. 

Je  termine^  en  priant  mes  lecteurs  de  lire  ma  corres- 
•  pondance  avec  l'attention  qu'elle  exige  ^  pour  me  juger, 
ensuite.. 
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AUX  REPRÉSENT  ANS  DU  PEUPLE  , 

COMPOSANT  LE  COLIITÉ  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE. 


'ai  été  calomnié  auprès  de  vous  ,  et  dans  un  moment  où 
les  trahisons  se  multiplioient  à  l'iufnn^  où  les  traîtres  sem- 
bloient  apostés  partout  poiir  trahir  les  intérêts  du  peuple  ; 
il  étoit  de  la  prudence  et  du  devoir  même  de  ses  rejjrésen- 
tans  ,  entre  les  mains  desquels  repose  le  salut  de  la  patrie  ,  de 
s'ass^^rer  de  tous  les  individus  ^  sur^^qui  le  moindre  soupçon 
s'établissoit. 

Dans  ces  circonstances  ,  le  vrai  patriote  ,  qui  devient 
une  victime  momentanée  ,  doit  au  bien  public  et  à  la  sû- 
reté générale   le  sacrifice   de  ces  légers  désagrémens. 

Mais  ensuite  son  devoir  est  de  montrer  avec  le  calme 
de  la  raison  son  innocence  ,  et  d'en  convaincre  ceux  que  leur 
devoir  et  la  sûreté  générale  nécessitoient  à  des  mesures  de 
rigueur. 

Telle  est  ,  citoyens  repi-ésentans  ,  la  marche  que  je  me 
suis  tracée  et  celle  que  je  vais  suivre. 

Les  premières  questions  qui  se  présentent  dans  la  position 
où  je  me  trouve  ,    sont  celles-ci. 

Par  qui  ai-je  été  calomnié  ?  Par  quels  moyens  l'ai-je  été  , 
•et  à  quelles  intentions  ? 

Mes  calomniateurs  sont  commissaires  d'une  assemblée  colo- 
niale ,  qui  s'est  opposée  aux  décrets  -nationaux  qui  rétablis- 
«oient  dans  les  droits  sacrés  de  l'égalité  ,  des  citoyens  victime» 
clés  préjugés  les  plus  absurdes   et  les  plus  désastreux  (i). 


(i)  Pour  se  convaincre  de  ce  fait  ,  il  ne  faut  que  se  vappeller  les  actes  de 
■violence  et  les  arrêtés  incendiaires  pris  par  l'assemblée  du  cap  ,  contre  le 
décret   du    i5  mai   en    faveur  des  citoyens  de  couleur. 
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J'ai  été  calomnié  par  des  hommes  d'une  classe  privilégiée 
dans  les  colonies  ,  et  qui  ont  tout  entrepris  depuis  la  révolu- 
tion pour  conserver  ces  mêmes  privilèges. 

J'ai  été  calomnié  par  des  commissaires  d'une  assertiblée 
coloniale  qui  n'a  cessé  depuis  son  origine  de  lutter  contre  le 
pouvoir  national  et  de  faire  des  actes  d'indépendance  (i).  J'ai 
été  calomnié  par  les  commissaires  de  cette  même  assemblée 
coloniale  qui  a  mis  en  délibération  de  faire  égorger  tous 
les  citoyens  de  couleur  de  la  colonie  (2)  et  qui  dans  tous  ses 
actes  a  montré  la  haine  la  plus  implacable  contre  les  houames 
de  couleur. 

J'ai  été  calomnié  par  des  membres  d'une  assemblée  qui  a 
fait  condamner  le  malheureux  Ogé  à  la  roue ,  ainsi  que  quel- 
ques-uns de  ses  lières ,  pour  avoir  réclamé  l'exécution  d'un 
décret  de  l'assemblée  constituante  (3). 

Par  quels  moyens  ai-je  été  calomnié  r  Citoyens  représen- 
tans ,  je  les  ai  déjà  mis  sous  vos  yeux  :  c'est  par  une  mau- 
vaise foi  bien  réfléchie  de  mes  ennemis  qui  ont  tronqué  , 
altéré  ,  falsifié  et  changé  totalement  le  sens  d'une  de  mes 
lettres ,  écrite  dej^uis  deux  ans  et  demi  ,  pour  avoir  occa-, 
sion  de  me  présenter  sous  les  couleurs  les  plus  désavanta- 
geuses ;  tout  cela  a  été  fait  avec  un  art  tellement  perfide  , 
qu'il  étoit  impossible  aux  représentans  du  peuple  d'apper- 
cevoir  la  trame  de  mes  calomniateurs  qui  se  présentoient 
comme  les  amis  sincères  de  la  révolution  ;  et  l'astuce  avec 
laquelle  ils  ont  cherché  à  m'accoler  à  des  hommes  réputés 
coupables  par  l'opinion  publique  ,  étoit  telle  ,  c[ue  moi-même 
je  n'ai  pu  la  prévoir  ,  ni  parer  à  tems  le  coup  qu'ils  m'ont 
porté   au  comité  de  sûreté  générale  ,   comme  je  l'ai   fait  au 

(1)  Lisez  les  différens  rapports  faits  à  l'assemblée  législative  sur  les  trou- 
bles de  Saint-Doiiiingue  ,  avant  et  après  l'époque  des  décrets  des  i5  mai  et 
a4, septembre  1791- 

(2)  Voyez  la  lettre  du  citoyen  Siiir  ,  membre  de  cette  assemblée  ,  qui 
constate  ce  fait  ,    et  dont  l'original   est  dans  mes  mains. 

(3)  Le  décret  du  24  mars   1790. 
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(v) 
comité  de  marine  ,  dont  le  témoignage  suffira  àma  justification. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange  dans  la  conduite  de 
mes  ennemis  ,  c'est  que  cette  même  lettre  sur  laquelle  ils 
ont  fabriqué  lenrs  calomnies  ,  étoit  entre  leurs  mains  depuis 
deux  ans  ,  qu'elle  avoit  été  imprimée  par  ordre  de  l'assem- 
blée coloniale  au  moment  où  elle  fut  interceptée  à  Saint- 
Domingue  (i)  ;que  ces  mêmes  commissaires  Page  et  BruUey  , 
à  leur  arrivée  en  France  il  y  a  environ  i5  ou  16  mois,  se 
firent  conduire  chez  moi  ,  y  revinrent  plusieurs  fois  ,  y  dî- 
nèrent même  ,  firent  souvent  devant  des  témoins  qui  exis- 
tent ,  mon  éloge  sur  la  morale  et  les  principes  purs  que  j'avois 
toujours  prêches  à  mes  frères.  Enfin  ce  ne  fut  qu'à  l'époque 
où  je  lis  paroître  mes  réflexions  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  ,  le  projet  de  ma  proclamation  (2)  ^  ma  lettre  au 
citoyen  i)***,  député  à  la  convention  ;  que  ces  commissaires 
ont  commencé  à  changer  à  mon  égard  et  à  répandre  sour- 
dement quelques  calomnies  contre  moi  ;  mais  ma  correspon- 
dance entière  que  je  vous  soumets  ,  les  pièces  qui  y  sont 
jointes ,  celles  que  j'ai  déposées  depuis  plus  de  huit  mois  au 
comité  de  marine  ,  détruiront  les  inculpations  vagues  de 
mes  ennemis.  Vous  verrez  ,  citoyens  représentans  ,  que 
par-tout  j'ai  prêché  à  mes  frères  une  soumission  entière 
aux  décrets  nationaux  ,  de  mettre  toute  leur  confiance  dans 
la  représentation  nationale  ,  de  ne  reconnoître  d'autre  au- 
torité qu'elle  ;  vous  verrez  que  dans  tous  les  teins  ,  j'ai  re- 
commandé l'indivisibilité   des  colonies  avec    la    mère-patrie. 

Vous  y   verrez  que  je   n'ai  cessé   de   répéter  à  mes   frères 


(O  Elie  ne  fut  imprimée  et  répandue  avec  profusion  à  Sairit-Doi.nngue  , 
tpie  pour  faire  surveiller  davantage  les  hommes  de  couleur  et  les  «mpec.er  de 
reu'plir  le  don  patriolinue  dont  il  étoit  question. 

(2)  Jeproposois  dans  ces  deux  petits  ouvrages  des  moyens  pour  faire  cesser  les 
troubles  d/ia  colonie  tt  les  conserver  à  la  république  ;  ces  moyens  je  lestrou- 
Yois  dans  l'affranchissement  graduel  des  esclaves  ,  sans  secousse  ,  sans  nuire  , 
ni  au  commerce  national  ,  ni  aux  fortunes  parliculicres  ;  mais  un  p.an  auss» 
conforme  à  nos  principes  ,  ne  pouvoit  plairo  aux  colons  blancs,  et  devoit  uc- 
cessairemont  a.ugmenter  leur  haine  contre  moi. 
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l'union  et  la  fraternité  avec  les  colons  blancs ,  d^oublier 
toutes  les  injustices  qu'ils  en  ont  éprouvées  pour  ne  s'oc- 
cuper que   ciu  salut  de  la  patrie  qui    les  régénérait. 

Vo'JS  verrez  que ,  loin  d'atoir  pressuré  mes  frères  pour 
en  obtenir  des  somraes  considérables  ,  je  n'ai  reçu  d'eux  en 
tout  et  par  tout  qu'une  somme  de  i44o  liv.  (i)  sur  tous  les 
déboursés  que  j'ai  faits  d-epuis  huit  ans,  et  dont  les  frais 
seuls  d'impression  s'élèvent  à  près  de  4o>ooo  liv.  ;  dont  il 
reste  encore  à  payer  une  solde  assez  considérable  pour  laquelle 
Boisrond  m'a  annoncé  des  fonds  dans  le  convol- 

Vous  verrez  -que  toutes  les  dépenses  où  m'a  entraîné  la 
défense  de  la  cause  de  mes  frères,  ont  réduit  ma  fortune 
à  plus   de  moitié. 

Vous  y  verrez  que  j'ai  été  contraint  Ae  vendre  mes  biens 
au  dessous  de  leur  valeur ,  pour  être  à  môme  de  continuer 
à  défendre  la  cause  de  mes  frères.  Vous  m'y  verrez  obligé 
de  vendre  mes  effets  d'or  et  d'argent  pour  parer  à  un 
coup  que  l'assemblée  de  Saint-Marc  ni'avoit  porté  ,  en  me 
laisant  refuser  des  fonds  de  mon  correspondant  pour  arrê- 
ter les   effets  de  mon  zèle  à  servir  les  hommes  de  couleur  (2). 

Vous  verrez  que  j'étois  si  éloigné  de  vouloir  faire^  des  bé- 
néfices sur  mes  irères  ,  que   dans  plusieurs  de  mes  lettres  , 
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(1)  Mille  Livres  de  Labadie  ,  1.2,0  liv.  de  Casting  et  220  liv.  de  Boisrond. 
]3ans  une  kitre  de  ce  dernier,  en  date  dn  17  mars  dernier,  et  déposée  au 
comité  de  marine  ,  il  confirme  ce  fait,  et  dans  un  supplément  à  cette  même 
lettre,  il  me  mande  àe  lui  envoyé?'  n/te  àtiesfutio?!.  des  dépenses  que  j'ai  faites 
])ovir  la  cause  de  mes  frères ,  afipi  de  m'en  faire  rembourser.  Tout  cela  prouve 
bien  évidemment  les  faits  que  j'avance  ;  de  plus  ,  je  déclare  et  jure  n'avoir 
rerAX  de  mes  frères  ,  ni  de  personne  des  colonies  ,  aucune  lettre,  aucun  fonds 
^li  même  aucune  relation  ,  depuis  l'époque  du  mois  de  mars  dei'nier  ,  date  de 
leurs  dernières  lettres."    - 

(a)  Je.  peux  prouver  par  les  comptes  de  mon  fondé  de  procuration  à  l'Amé- 
rique ,  que  mon  habitalion  me  produisoit  55, 000  liv.  des  colonies  de  revenu  ; 
que  j'ai  éîé  objig:;  de  Tendre  ces  biens  pour  une  soinme  de  326, oeo  liv.  et  enfin 
que  cette  dernière  somme  est  réduite  aujourd'Iuii  à  celle  de  260,000  liv.  dont 
l'ai  été  obligé  de  placer  100,000  liv.  à  fonds  perdus  ,  depuis  deux  ans, pour 
pouvoir  être  en  état  de  servir  la  cause  de  mes  frères.  La  déclaration  que  je  viens 
_4e  f'ajre  delous  mes  bienspoiirl'empruntforcé  est  une  preuve  de  ce  quej'avance  ici. 
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(  VII  ) 

jfi  leur  demandois  d'envoyer  en  France  des  députés  des  leurs  , 
et  de  faire  en  sorte  que  leurs  fortunes  les  missent  à  même- 
de  soutenir  les  frais  qu'il  y  avoit  à  foire  dans  cette  mission. 

Vous  verrez  surtout  le  soin  que  j'ai  pris  d'éclairer  mes 
frères,  pour  les  garantir  des  pièges  que  ne  cessoient  de 
letu'  tendre  les  ennemis  de  la  liberté  et  d'e  l'égalité  ,  en  pa- 
roissant  vouloir  leur  bien. 

C'est  enfin  dans  ma  correspondance  ,  dans  les  pièces  qui 
y  sont  jointes  ,  dans  celles  qui  sont  déposées  au  comité  de 
marine  et  des  colonies,  dans  tout  ce  que  j'ai  fait  imprimer,. 
<|ue  vous  verrez  les  principes  purs  de  patriotisme  et  de  ré- 
piiblicanisme  que  je  n'ai  cessé  de  professer,  de  même  que 
l'obéissance   sans  restriction  aux  décrets  de  la   Convention. 

Si  delà  ,.  vous  passez  à  la  conduite  que  j'ai  tenue  en 
France  ,  avant  et  depuis  la  révolution  ,  vous  me  verrez  aban- 
donner en  1784,  mes^  propriétés  et  une  partie  de  ma  famille 
pour  venir  en  France  réclamer  à  mes  frais  ,  contre  ^arbitraire; 
et  les  vexations  exercées  sur  mes  frères  dans  les  colonies  (1). 

Vous  me  verrez  ensuite  sacrifier  mon  repos  ,  mes  jouis- 
sances et  ma  fortune  pour  le  bonheur  de  mes  frères.  Vous  me 
verrez  saisir  avec  empressement  les  premiers  momens  de  la 
révolution  ,  abandonner  à  pure  perte  des  objets  majeurs  dans 
le  département  de  la  Charente  ,  où  j'étois  établi,  pour  voler 
auprès  des  représentaiîs  du  peuple  ,  me  livrer  tout  entier  à  la 
défense  de  mes  frères  ,  essuyer  et  dévorer  les  mortifications 
et  les  humiliations  que  me  prodiguoient  dans  leurs  écrits  , , 
comme  dans  leurs  discours,,  les  colons  blancs  ,  députés  à  l'as- 
semblée constitiiante  (2,).. 
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(1)  J'ai  fait  plus  :  j'ai  amené  de  ce  pays  une  jeune  orplieline  de  six  ans  , 
que  j'ai  fait  élever  à  mes  dépens  ,  et  ce  cpii  acheveia  de  faire  connoitre  mon 
cœur  et  mes  sentimens  ,  c'est  que  cette  jeune  personne  est  née  esclave  et 
fille  naturelle  d'un  blanc  ftjrt  riclie  qui  l'abandonnoit  dans  l'esclavage  ,  d'où 
je  l'ai  retirée  ,  sans  qu'elle  eût  d'autre  titre  pour  cela  ,  que  d'être  la  filleule 
de  mon  épouse  et  de  moi. 

(2)  On  peut  se  rappeiler  tous  les  écrits  offensans  et  liumllians  contre  les 
tommes   de  couleur.. 
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(  VIII  ) 

Vous  me  verrez-  absolument ,  livré  et  borné  à  cette  setîie 
affaire  ,  ne  parlant ,  n'agissant  et  n'écrivant  uniquement  que 
pour  cela  ;  et  certes  ,  cette  tâche  remplissoit  assez  mon 
temps  et  mes  moyens. 

Vous  me  vei-rez  dans  les  sections  des  Gravllliers  et  des 
Timileries  ,  où  j'ai  habité  ;  dans  les  sociétés  populaires;  me 
CDiiduire  en  bon  patriote  offrant  et  donnant  aux  besoins  de 
la  nation  ,  tout  ce  que  mes  moyens  me  permettoient  de  faire. 

Vous  m'y  verrez  applaudir  avec  transport  à  tous  les  avan- 
tages que  le  peuple  obtenoit  ,  parce  que  je  sentois  que  les 
droits  de  mes  frères  ne  tiendroient  qu'autant  que  le  peuple 
auroit  reconquis  lui-même  tous  ses  droits  ;  et  c'est  ce  que 
je  leur  ai  développé  dans  plusieurs  de  ines  lettres  et  dans  mes 
réflexions  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  :  j'y  fàisois 
sentir  la  nécessité  d'améliorer  le  sort  des  esclaves  et  les  mener 
insensiblement  à  la  liberté  ,  ce  qui  est  le  vœu  des  vrais  pa- 
triotes oui  ne  veulent  laisser  aucune  trace  d'esclavage.  Eh  ! 
malheureusement ,  ce  n'est  pas  là  le  vœu  des  colons  blancs  ; 
qu'ils  fassent  leur  profession  de  foi  sur  cet  article  !  on  aura 
la  mesm^e  de  leur  amour  pour  les  principes  de  notre  révo- 
lution ,  et  oïl  verra  à  quelle  distance  ils  en  sont  encore  j 
on  verra  au  contraire  que  les  hommes  de  couleur  de  Saint- 
Domingue  ,  ont  demandé  par  un  mémoire  déposé  au  comité 
de  marine  ,  que  la  convention  voulût  bien  s'occuper  du  sort 
des  esclaves.  Ce  mémoire  ,  signé  par  Pinchinat  ,  Savari  et 
autres  ,  leur  a  mérité  d'être  dénoncés  au  ministre  de  la  ma- 
rine ,  par  les  commissaires  Page  et  BruUey  ,  comme  des  contre- 
révolutionnaires  qu'il  falioit  déporter  en  France. 

Vous  me  verrez  enfin  dans  les  dernières  assemblées  pri- 
maires ,  convoquées  pour  accepter  la  constitution  ,  être  le 
soixantième  de  ma  secdou  à  l'accepter,  en  mon  nom  et  ea 
celui  de  mes  frères. 

Voilà  ,  citoyens  représentans  ,  ce  q^ie  j'ai  à  opposer  aux  ca- 
lomnies oue  les  commissaires  Page  et  BruUey  ont  répandues 
contre  moi  ,  raoius  sans  doute  pour  me  nuire  personnelle- 
ment ,  que  pour  arracher  à  mes  frères  un  défenseur  ,  qui  a  sa- 
crifié ses  propres  intérêts  pour  les  leurs  ^  et  pouvoir  par  ce 
moyen  les  égarer  et  les  ploxiger  dans  les  erreurs  les  plus  funestes 
pour  eux- 
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LETTRES. 

Lettre   de  mon  frère  ,    François  Raunond  , 

D'Aquin  à  Saint-Domingue,  du  i^'  octobre  i78(). 


J  'ai  été  bien  surpris,  envoyant  la  lettre  de  M.  Laluzerne  ,  (i) 
comment  il  a  été  général  ici  ,  et  chargé  par  le  ministre  de 
Toir  les  choses.  Nous  lui  avons  adressé  des  mémoires  ,  et  il 
veut  s'en  rapporter  à  d'autres  ,  je  ne  conçois  pas  cela  j  enfin  , 
poussez  toujours  ,  peut-être  que  la  chance  viendra.  Labadie 
a  écrit  à  M.  Necker  ;  vous  êtes  à  Paris  ,  tâcliez  de  lui  parler  , 
ses  ouvrages  respirent  l'humanité  et  annoncent  un  homme 
d'un  accès  facile  aux  opprimés. 

Aux  mots  d'opprimés  et  d'humanité  ,  les  troubles  de  la 
France  sont  donc  parvenus  jusqu'ici ,  les  blancs  ont  arboré 
la  cocarde  ,  cela  n'a  pas  été  ,  comme  vous  imaginez  ,  sans 
quelques  troubles  et  du  sang  répandu  entr'eux  (2)  ,  tout  est  dans 


(1)  J'avois  en  1785  et  86  adressé  plusieurs  mémoires  au  ministre  de  la  ma- 
rine pour  réclamer  contre  les  vexations  et  les  injustices  exercées  envers  le» 
totnmes  de  couleur.  Ces  mémoires  aroient  été  adressés  par  le  ministre  au  gou- 
verneur de  Saint-Domingue  ,  Laluzerne  ,  pour  avoir  son  avis  :  celui-ci  ne  dé- 
cida rien  malgré  les  mémoires  qu'il  reçut  des  hommes  de  couleur ,  et  de  re- 
tour en  France ,  parvenu  au  ministère  ,  chargea  le  gouverneur  qui  le  remplaça 
k  Saint-Domingue  de  lui  donner  son  avis.  Voilà  de  quoi  il  se  plaint, 

(2)  Voilà  une  preuve  de  ce  que  j'ai  dit  dans  tout  ce  que  j'ai  écrit  sur  le» 
colonies,  que  les  premiers  troubles  de  la  colonie  ont  commencé  par  les  blancs, 
qu'ils  ont  été  les  premiers  à  verser  le  sang  entr'eux  ,  et  que  leur  impolitiqu» 
ei  leur  peu  de  précautioA  avoient  donné  lieu  à  des  mouvemen»  parmi  le« 
esclaves. 


l'ordre  ;  maïs  le  plus  terrible  sont  les  noirs  i  qui  entendant 
que  la  cocarde  est  pour  la  liberté  et  l'égalité  ,  ont  voulu  se 
soulever.  On  en  a  conduit  plusieurs  à  l'échafaut  dans  les 
grands  quartiers  ,  cela  a  tout  appaisé.  Grand  Dieu  !  faut-il  que 
notre  intérêt  nous  force  de  soutenir  la  mauvaise  cause.,  et  d'ap- 
plaudir aux  actes  d'inhumanité  exercés  envers  ces  malheu- 
reux ? 

Nous  avoiis  adressé  un  mémoire  à  M.  Necker  ;  outre  la 
lettre  que  nous  avons  écrite  ,  nous  vous  recommandons  de  1© 
voir  ,  et  de  tonner  aux  états-généraux  ,  en  disant  que  nous  n'y 
avons  pas  de  députés,  et  que  tout  ce  que  pourroient  demander 
les  députés  blancs ,  ne  doit  pas  faire  loi  pour  nous  ,  attendu 
qu'il  y  a  dans  Saint- Dbmingue  deux  classes  bien  connues  ,  les 
Wancs  et  les  gens  de  couleur  j  il  faut  leur  rompre  en  visière  , 
puisqu'ils  ont  porté  le  mépris  jusqu'à  ce  point,. 

Dans  une  nouvelle  constitution  ,  chaqtTC  classe  doit  avoir 
ses  représentans ,  sans  quoi  la  classe  qui  n'a  pas  eu  des  re- 
présentans  est  censée  n'avoir  pas  consenti  à  ces  loix  :  nous 
n'avons  pas  chargé  MM.  les  députés  blancs  de  nos  pouvoirs  j 
ils  demandent  par  un  imprimé  que  nous  av^ns  eu  ici  ,  des 
îoix  où  nous  restions  dans  l'avilissement.  Non  ,  nous  ne  souffri- 
rons pas  cela.  Nous  voulons  être  traités  comme  tous  les  autres, 
citoyens  ,  ou  il  fera  beau  jeudansla  colonie  (1)5  tous  les  esprits' 
sont  montés  à  ce  point  ;  lorsque  la  cocarde  est  arrivée  ici  ,  les 
blancs  l'ont  arborée  et  ont  voulu  défendre  aux  gens  de  cou- 
îeurde  la  porter  :  ceux-ci  au  nombre  de.  4000  ont  été  trouver 
le  général ,  lui  demander  s'ils  étoient  regardés  comme  ennemis 
ou  amis  des  François  j  le  général  leur  a  demandé  ,  pourquoi 


■  (1)  On  voit  pa'r  ce  passage  combien  l'esprit  des  hommes  de  couleur  êtoh 
Tfàbnié  ,  et  qu'il  n'y  a  eu  que  la  morale  que  je  n'ai  discontinué  de  leur  prê-' 
cker  ,  qui  les  a  contenus  j  sur-tQut  daos  la  partie  du  Sud  où  j'ai  le  plus  cor- 
respondu. 
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(5) 
cette  clemancle  ?  c'est  parce  que  les  blancs  s'avisent  de  nous 
défendre  dé  porter  la  cacarde  nationale.  Tout  de  suite  le  gé- 
néral et  l'intendant  ont  donné  ordre  que  les  gens  de  couleur 
pourroient  porter  la  cocarde.  Tous  les  blancs  craignent  dans 
ce  moment  que  les  gens  de  couleur  ne  se  mettent  à  la  tête 
des  noirs  ,  pour  les  faire  réyolter  ;  ce  n'est  pas  leur  senti- 
ment,  il  s'en  faut  bien,  mais  les  blancs' clierchent  cela  en 
voulant  trop  tenir  cette  classe  dans  l'avilissement  et  les  rap- 
procher des  noirs.  Voyant  les  choses  à  ce  point  ,  le  comité 
blanc  des  Cayes  ,  vient  de  nous'  appeller  :  j'ai  été  nommé 
député  pour  m'y  présenter  et  parler  au  nom  de  mes  compa- 
triotes j  je  vais  leur  dire  ,  que  nous  voulons  adresser  nous- 
mêmes  nos  doléances  aux  états- généraux  y  et  non  sous  îeUrs 
auspices.  Je  vous  dirai  l'effet  de  tout  dans  une  autre  lettre  ï 
les  momens  sont  trop  précieux  ici.  ' 


N°. 


2. 


Lettre  du  même. 


Du  Fonds  ,  le  16  décembre  1789; 


."Voici ,  mon  cher  frère  ,  une  requête  pour  être  présentée  à 
l'assemblée  nationale  ,  relativement  aux  vexations  qu'on  exerce 
sur  notre  classe  5  ci-jointe  aussi  une  copie  de  la  lettre  que  M. 
Belin  Duverger  a  écrite  à  M.  Gentilot,  habitant  du  Fonds,  mem- 
bre du  comité  ,  qui  fait  le  rapport  de  ce  qui  s'est  passé  à  notre 
égard.  Êxaibinez  bien  cette  lettré ,  malgré  l'animosité  que  les 
blancs  portent  aux  gens  de  couleur  et  qui  cherchent  toujours 
à  les  iioircir  ,  lorsquç  l'on  verra  la,  demandé  juste  que  nous  fai- 
sions à  l'assembjpe^  consignée  daris  .cette  lettre  ,  on  aura  peine  à, 
croire  à  leur  méchanceté  de  nous  traiter  de  rebelles  )  leurs 
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\(6) 
chambres  de  Gomité  se  disent  ici  correspondantes  de  l'auguste 
assemblée  nationale \\)  ,  et  elles  coridainnent  ce  qui  fait  la  base 
de  cette  assemblée.  A-telle  jamais  dit  à  ceux  qui  réclamoient 
contre  les  préjugés  ,  qu'ils  étoient  rebelles  j  les  poursuivre 
comme  des  pervers  ,  violer  les  droits  du  citoyen  ,  en  allant  la 
nuit  fusiller  un  homme  dans  sa  demeure  (2)  ;  et  chez  les  autres  , 
qui  étoient  absens ,  insulter  leurs  épouses  et  se  saisir  de  tous 
leurs  papiers  ,  les  commenter  à  leur  fantaisie  pour  les  faire 
périr  j  enfin  ma  correspondance  avec  vous  est  un  crime  ,  et 
encore  plus  la  lettre  de  M.  de  Jarnac  (3)  ,  en  disant  que  nous 
parlons  des  noirs  j  comilie  si  j'avois  d'autre  fortune  que  des 
esclaves  j  certainement  ,  il  n'est  pas  de  notre  intérêt  d'être 
philantropes.  Je  joins  aussi  la  lettre  que  Labadie  écrit  à  M. 
Rey,vôus  verrez  par-tout,  rabomination.  La  lettre  de  M. 
Puverger  parle  d'une  révolte  des  personnes  de  couleur  :  ré- 
volte en  quoi  ?  on  appelle  révolte  la  force  qu'on  emploie 
contre  une  chose  juste  ,  approuvée  par  les  loix  5  mais  ceci  est 
bien  différent ,  nous  demandons  une  chose  accordée  par  l'as~ 


(O  Voilà  comment  on  cliercKoit  à  tromper  les  hommes  de  coulenr  ,  en  tous 
lant  leur  persuader  que  ce  qu'on  faisoit  contr'eux  étoit  de  concert  avec  l'as- 
semblée  nationale.  Et  cela  pour  les  faire  agir  dans  le  seng  des  colons  blancs. 

(2)  Deuxième  preuve  que  ce  sont  les  colons  blancs  ,  (  comme  je  l'ai  dit  )  ," 
qui  ont  commencé  les  premiers  troubles  en  allant  chez  les  citoyens  de  couleur 
pour  les  égorger.  On  verra  plus  loin  le  récit  de  cette  première  aggression  de 
la  part  deç  blanc§, 

(3)  Pour  ne  laisser  aucun  doute,  il  faut  tout  expliquer  aujourd'hui,  sùr-toul 
dès  qu'un  pareil  nom  se  trouve  cité.  J'ai  habité  Angoulême  deux  ans  avairt-Ié!, 
révolution.  La  campagne  que  j'habitois  étoit  voisine  de  la  terre  de  Jarnac.  Lp 
propriétaire  eut  envie  de  me  voir  ,  parce  qu'il  avoit  entendu  parler  des  aiéf 
moires  que  j'avois  présentés  au  ministre  ,  il  vint  donc  me  voir  chez  moi  ,  m« 
demander  mes  mémoires  ,  m'offrit  de  les  appuyer  ,  et  écrivit  à  mon  frère  pour 
avoir  de  nouveaux  renseignemens.  Comme  voulant  lui-même  s'employer  dans 
cette  affaire.  Au  reste,  M.  Jarnac  n'étoit  pas  plus  que  jnoi  de  la  société  de* 
aoirs  dont  j'ignorois  l'existence  à  cette  époque. 
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(71 
semifée  nationale  (i)  ,  et  nons  sommes  par  cette  raison  traités 
de  révoltes  ^^2).,  O  pays  ,  b  moeurs  ,  des  hommes  qui  veulent  se 


(i)  Par-tout  on  roit  t|ue  ies  Lommes  de  couleur  lïe  voiiloicnt  reconnoître 
que  l'assemblée  nationale. 

(2)  Voici  la  lettre  des  colons  qui  donna  lieu  aux  premiers  trouble*  des  colo- 
nies ,  assurément  elle  y  étoit  bien  propre.  Puisqu'un  de  ceux  qui  la  signèrent^ 
•n  convient  dans  là  P.  S.  qui  la  suit  : 

Versailles,  le   12  août  1789, 

MESSIEURS     ET    CHERS    COMPATRIOTES  , 

Nous  nous  empressons  de  vous  faire  passer  une  copie  de  l'avis  aî- 
larmant  que  M.  le  comte  de  Magallon ,  Tun  4e  nos  collègues,  nous  a 
donné.  Notre  perplexité  est  affreuse  ,  à  la  vue  du  péril  imminent 
dont  notre  malheureuse  colonie  est  menacée  j  nous  n'avons  apperçu  de 
ressource  que  dans  la  prompte  convecation  d\ne  assemblée  provinciale  daAs 
ehaque  département  {a};  nous  en  avons  fait  la  demande  au  ministre. 
Nous  pouvions  neus  dispenser  de  lui  faire  cett»  demande,  puisqu'il 
est  jugé  aujourd'hui  par  rassemblée  nationale  elle-même  ,  que  toute 
société  a  droit  de  s'assembler  pour  conférer  librement  des  affaires  com- 
munes ,  et  qu'elle  n'a  pas  besoin  du  concours  de  l'autorité  pour  cela. 
Lis  députés  de  Saint-Domingue  nont  pas  été  élus  dans  des  assemblées  au- 
trement convoquées  ,  et  ces  députés  ont  été  admis  par  V assemblée  nationale. 
Noos  ne  nous  soaimes  donc  adressés  au  gouvernement  que  peux 
mettre  autant  que  possible  la  ferme  de  n©tre  côté:  le  roinistre  nous 
a  refusés.  Nota.  Depuis  noire  lettre  écrite,  le  ministre  nous  a  fait  offrir- di 
se  toncerter  avec  nous  pour  Vassemblée  eu  les  assemblées  que  neus  lui  de- 
mandons; il  a  également  rejette  d'autres  demandes  que  nous  lui  avons  faites , 
et  que  nous  jtignons  ici  avtc   sa  rébonst    ib). 


(a)  C'est  qu'arec  cette  assemblée  on  vouloit  contrarier  l'assemblée  nationale  , 
£Qmrae  elles  ont  toutes    fait  ,   et    arriver  à  l'indépendance. 

{b)  Voilà  les  hommes  qui  m'accusent  d'avoir  correspondu  avec  Laluzerne  - 
lorsque  je  ne  l'ai  ru  que  deux  fois  ,  parce  que  les  colons  eux-mêmes  le  char- 


^' 


(S) 
réyolter  ne  s'absentent  pas  de  leurs  quartiers  ,  ni  ne  deman- 
dent pas  avec  supplique  l'élargissement  de  leurs  compatriotes. 


La  colonie^  Messieurs,  ,est  dans  un  double  danger  égalcmei?,t  .pres- 
sant. Danger  au  dehors;  que  veulent  ces  vaisseaux  (a),  que  les 
p.apiers  pu,blics  nous  apprennent  être  sortis  de  rAngleterre  ?  danger 
au  dedans;  on  ch,erche,rà  soulever  nos  nègres.  Nous  voyons  et  nous 
mesurons  avec  effroi  l'un  et  l'autre  de  ces  dangers  ;  mais  principale- 
ment le  dernier  est  vraiment  d'une  nature  à  nous  causer  les  plus  hor- 
îibjés  inquiétudes;  raous  le  voyons,  et  nous  sommes  forcés  de  nous 
taire:  on  est  ivre  de  liberté  [b).  Messieurs,  une  société  d'enthou- 
siastes ,  qui  ont  pris  le  titre  d''amis  des  noirs  ,  écrit  ouvertement  con- 
tre nous  ;  elle  épio  le  moment  favorable  de  faire  explosion  centre 
l'esclavage  :  il  suffiroit  peut-être  que  nous  eussians  le  malheur  de  pro- 
noncer lé  mot  ,  pour  qu'on  saisît  l'occasion  de  demander  l'afFranchis- 
sement  de  nés  nègres.  La  crainte  que  nous  en  avons  nous  réduit 
malgré  nous  au  silence  :  le  moment  ne  scr@it  pas  favorabl"?  p,9V""  en- 
gager l'assemblée  nationale  à  entrer  dans  nos  mesures  pour  ,  n®us  ga- 
'rantir  du  danger  qui  nous  menace.  C'est  à  vous.  Messieurs,  à  voir  le 
'parti  qui  convient  dans  une  circonstance  aussi  critique:  nous  rem- 
plissons le  seul  dcveir  dont  il  nous  étoit  permis  de  nous  acquitter; 
nous  vous  avertissons,  le  péril  est  grand,  il  est  prochain.  Veilloms  à 
notre  sûreté  ;  mais  veillons-y  avec  prudence.  C'est  ici  qu'on  a  besoin 
de  toute  sa  tête  :  nt  révdllons  pas  femiemi  ;  mais  ne  nous  laissons  pas 
surprendre.  Veillez,  encore  une  fois,  veillez;  car  l'assemblée  nationale 
est  trop  occupée  de  l'intérieur  du  royaume  pour  pouvoir  songer  à  nous. 
î>}ous  avertissons  de  tous  côtés  les  Américains  de  voler  à  la  défense  de 
leur  patrie  :  sans  doute  la  plupart  vont  s'embarquer;  il  y  aura  seule- 
ment quelques  uns    de  nous    qui  les  suivront,   en  attendant    que  tous 


gèrent  de  m'écrive  pour  des  propositions, qu'ils  avoient. A jne  faire  , -propo- 
sitions ,  que  je  refusai  et  que  j'expliquerai.  Deux  témoins  existans  ,  dont  l'un 
est  à  là  Convention  et  chaud  patriote,  l'attesteront.  ^  ~ 

(a)  Il  n'y  en  avoit  aucun  à  cette  époque  dehors. 

{b)  Quel  langage  pour  de  chauds  patriotes  comme  les  signataires  ! 

-  En 
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(9) 
Eu  ontré,  c'étoit  clans  Tine  assemblée  de  paroisse  que  ceci  se 
passoit,  qui  avoit  commencé  par  un  tumulte  entre  les  blancs  , 


^ 


puissent  se  réunir.  Prenez  les  mesures  que  votie  sagesse  vous  dictera; 
observez    bien  les  personnes  et    les   choses  ;    qu'oN    arrête  les  gens 

SUSI'ECTS,     Q_Ll'ON     SAISISSE     LES     ECRITS     OU      LE    MOT     MÊME     LIBERTE 

EST  PRONONCÉ;  redoublez  la  garde  sur  vos  habitations,  dans  les  vil- 
les, dans  les  bourgs;  par-tout  attachons  les  gens  de  couleur  libres  ;  u^- 
FiEz-vous  DE  CEUX  Q_ui  VONT  VOUS  ARRIVER  d'Europe  (a).  G  est  ua 
de  vos  plus  grands  malheurs  qu'on  n'ait  pas  pu  ,  dans  une  circons- 
tance aussi  critique  ,  empêcher  l'embarquement  des  gens  de  couleur 
qui  ctoient  en  France  ;  nous  l'avons  demandé  au  ministre;  Vesprit  du 
jour  s'oppose  sur-  ce  point  à  nos  désirs  :  empêcher ,  sur  notre  demancc 
même  ,  l'embarquenaent  des  esclaves  seroit  regardé  comme  un  acte 
de  violence    qu'on  dénonceroit  à  la  nation. 

Courage  ,  chers  compatriotes  ,  ne  vous  laissez  point  abattre  :  nous 
continuerons  de  faire  sentinelle  pour  vous  :  c'est  tout  ce  que  nous 
pouvons  dans  le  nioment  présent.  Le  tems  viendra  sûrement  où  nous 
pourrons  fair*  mieux.  Il  faut  laisser  refroidir  les  esprits  ;  cette 

CRISE   NE    DURERA    PAS:   COMPTEZ   SUR    NOUS     [h). 

Nous  avons  l'honneur  d  être  ,  avec  les  sentinaens  inaltérables  de  la 
confraternité  la  plus  intime,  mes  chers  compatriotes  ,  vos  très-hum- 
bles ,  obéissans  serviteurs  ,  les  députés  de  Saint  Domin^ue.  Signés  à 
roriginaLPiAYNAUD  ,  jbîâfrffwf;  ]\L\gallon  ,  L'ARcnEvÊQ_UE  Thibault  (c)  , 
LE   marquis   de  Périgny  ,  DE   Thébaudière,  Dougé  Le   Gardeur  ,- 


i 


À 


(a)  Voilà  l'origine  des  preniifrs  massacres  ;  voilà  le  nœud  gordien.  On 
m'aVoit  fait  des  propositions  ,  je  les  avois  rf  jettées  ;  donc  il  falloit  se  méfier 
de  ceux  qui  auroieiit  pu  aller  éclairer  les  hommes  de   couleur. 

(b)  Voilà  le  langage  de  ces  hommes  qui  TeuU:nt  paroître  aujourd'hui  si  amis 
de  l'égalité. 

(c)  Ce  l'archf'vèqun  Th'îîfinlt  est  le  même  que  cidui  que  SontLonax  a  fait 
déporter  ,  et  celui  qui  vient  de  faiie  une  diatribe  contre  moi.  Qu'on  juee 
enfin  l'homme  qui  a  signé  une  pareille  lettre.  Qu'il  essaie  après  cela  d'exalter 
son  patriotisme  simulé. 
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(lo) 
qui  se  s(  nt  donnés  le  cartel  tout  haut  ,  M.  Tavezac  et  M.  de 
Marceillan.  On  nous  a  ôté  jusqu'à   la  faculté  de  nous  réunir 
pour  faire  nos    cahiers   de  doléances  et  nommer  nos  députés. 


DE    TiLLY  ,     LE     CHEVALIER    DE     MaRMÉ,      GcRARD,     BoDEKIN    flls,    Ge- 
KALD     COURVEJODLE  ,     LE     MAR':)_UIS     DE    GoUY-d'ArCY. 

P.  S.  11  est  possible  ,  et  même  probab'C  ,  qiae  les  bruits  allarmans 
qui  se  sont  répandus  ,  et  qui  font  la  nnatière  de  cette  lettre  ,  se  soient 
pas  fondés-,  et,  dans  ce  cas,  il  scroit  fâcheux  que  cela  fît  une  seft- 
sation  trop  forte  dans  la  colonie  ,  qui  ,  indépendamment  des  craintes 
qu'elle  inspireroit  ,  pourroit  peut-être  donner  lieu  à  des  dangers  plus 
réels.  C'est  à  vous,  Messieurs,  à  agir  avec  la  circonspection  et  la 
prudence  que  votre  ^gesse  vous  suggérera;  mais  nous  pensons  qu'une 
sécurité  dangereuse  ne  doit  pas  non  plus  vous  empêcher  d'avoir  Its 
yeiiix  ouverts  sur  l'cifet  que  pourra  produire  ^ans  les  colonies  ,  la  fer- 
mentation qui  règne  dans  le  royaume,  et  que  vous  ne  devez  négli- 
jrer  aucunes  précautions  ,  aucuns  soins  ,  pour  maintenir  Tordre  ,  la 
paix  et  la  subordination  dans  votre  sein;  et  il  nous  semble  que  le 
meilleur  moyen  à  employer  pour  assurer  dans  tous  les  tems  le  repos 
et  l'existence  dans  la  colonie  ,  c  ist  cC affectionner  à  votre  cause  la  classe 
(Us  gens  de  couleur  [a).\\i  ne  demandent  siàrement  pas  mieux  que  de  con- 
fondre leurs  intérêts  arec  les  vôtres,  et  de  s'employer  avec  zèle  pour 
la  sûreté  commune.  Il  n'est  donc  question,  de  votre  part,  que  dêire 
justes  envers  eux  ,  et  de  les  traiter  toujours  de  mieux  en  mieux. 
Nous  regardons  cette  espèce  comme  le  vrai  boulevard  de  la  sûreté  de  la 
colonie.  "Vous  pouvez  les  assurer  que  vos  députés  ,  qui  sont  aussi  les 
leurs  ,  s^emploient  avec  zèle  auprès  de  l'assemblée  nationale  pour  rimé- 
lioration  de  leur  sort,  et  pour  leur  procurer  la  juste  considération  qui 
est  due  à  tout  citoyen  qui  se  comporte  honnêtement  (i;).  Certifié  con- 
forme  à   l'original,   signé.    Millet. 

JSf.   B.  Ce  post-scriptum  est  de  M.  Gérard. 


(rt)  Loin  d'avoir  suivi  ce  sage  conseil,  les  colons  ont  agi  dans  un  sens  tovit- 
à-fait  coiitiaire. 

(é)   Voilà  comme  ils-  trojnpoieiit  ks  lioninies  de  couleur. 


ms^mssmr.-^ëÊt^'àmim 


(  lO 

Les  comités  forcent  les  personnes  Je  coulenr  ,  les  unes  après 
les  autres  ,  d'approuver  les  députas  blancs  ,  et  souscrire 
pour  une  somme  de  tant  chacun  ,  pour  leur  entretien,  (i). 
Voilà  où  en  sont  les  choses  dans  ce  beau  pays.  Tout  va  bien 
chez  vous,  ,  au  tems  près  qui  est  fort  sec.  Adieu  ,  bonne  santé  , 
votre  ami  et  frère  , 


F.    RAI  MON  D. 


J'embrasse  rna  chère  raèi-e. 
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Instructions  envoyées  auoc  Citoyens  de  couleur  de  la 
Colonie  de  Saint-Domingue  ^  dans  la  partie  du 
Sud,  après  le  décret  du  x^  mars  ly^o  ,  par  J. 
Raimo?id. 

Dans  le  cas  où  les  colons  blancs  feroient  q^ielques  diffi- 
cultés aLix  t;itoyens  de  couleur,  sur  le  droit  qui  leur  est  ac- 
cordé par  l'article  4  ,  des  instructions  données  par  l'assem- 
blée nationale  aux  colonies  (2.). 

Que  ces  difficultés  fussent  ou  pour  exclure  les  citoyens  de 
couleur  des  assemblées  primaires  ,  ou  y  gêner  leurs  suffrages  , 
ou  enfin  de  rejetter  les  réclamations  qu'ils  auroient  à  présenter 
à  l'assemblée  nationale.  Voici  ce  qu'ils  auroient  à  faire. 

1°.  Les  citoyens  de  couleur  ne  devant  dans  aucun  cas  se  dé- 
partir   du  zèle  ,    de  la  patience  et  de  la  douceur  qui  les  carac- 


(i)  Ces  cinq  lignes  font  suffisamment  connoître  la  conduite  rias  Mancs. 
Comment  les  citoyens  Page  et  Bnilley  peuvent-ils  m'imputer  à  crime  d'avoir 
demandé  de  l'argent  à  mes  frères  pour  suivre  leurs  affaires  ici  ,  lorsque  les 
blancs  les  forçoient  d'c/z  do7iner  ^onr  travailler  contr'eux? 

(2)  Article  4  ^'^  ^6s  instructions  immédiatement  après  la  proclamation  eti 
l'afiicLe  du  décret  et  de  l'instruction  dans  chaque  paroisse  ,  TOUTES  LES 
PERSONNES  ,  âgées  de  aS  ans  accomplis,  propriétaires  d'immeubles.,  ou  a 
défaut  d'une  telle  propriété  ,  domiciliées  dsns  la  paroisse  ,  depuis  deux  ans  , 
tt  payant  une  contribution,  se  réuniront  pour  former  l'assemblée  provinciale,  m 

Or  ,  ici  ,  on  ne  peut  nous  disputer  que  nous  ne  soyons  des  personnes  , 
par  conséquent  devant  assister  et  voter  aux  assemblées  primaires. 

B  2. 
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(12) 

térisenf,  pour  maintenir  sur-tout  la  tranqiaîllité  et  la  police  dans 
la  colonie,  doivent  donc  tout  souffrir  pour  y  parvenir  ;  en  ce 
cas  ils  laisseront  faire,  aux  blancs  tout  ce  qu'ils  voudront , 
hors  le  cas  seul  qui  ne  peu4:  se  présumer,  de  livrer  la  colonie  à 
une  puissance  étrangère.  Pour  en  empêcher  ,  les  citoyens  de 
couleur  doivent  saciifier  leurs  vies  et  leurs  fortunes. 

2°.  Aussitôt  que  les  citoyens  s'appercevront  qu'ils  sont  lésés 
de  l'une  des  manières  quelconques  ^  ils  se  retireront  paisible- 
ment chacun  chez  ev.x  ,  et  quatre  des  notables  parmi  eux  se- 
ront choisis  dans  chaque  quartier  ,  pour  aller  chez  tous  en  par- 
ticulier ,    leur  faire  prêter  le  serment  ci-après. 

ce  Nous  jurons,  sur  nos  vies  et  sur  nos  biens  à  Dieu,  à  la 
«  nation  et  au  roi  ,  1°.  De  ne  troubler  en  rien  ni  d'aucune 
:>5  manière  la  tranquillité  publique  ;  de  maintenir  au  coiUraire 
»  de  toutes  nos  forces  ,  la  police  intérieure  des  esclaves  selon 
35  les  ordres  (|ui  nous  en  seront  donnés,  a».  De  nous  soumettre 
3>  et  d'adhérer  d'avance  à  la  constitution  et  aux  loixque  nous 
»  donneront  les  représentans  de  la  nation  ,  constituée  sous  le 
3>  titre  d'assemblée /z<2^io/z^Z?.  3".  De  continuer  à  souffrir  toutes 
3^  les  vexations  personnelles  qu'on  pourroitnous  faire  jusqu'au 
3>  moment  où  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  nous  par- 
35  viendront ,  de  sacrifier  au  contraire  nos  vies  et  nos  fortu- 
35  nés  ,  pour  conserver  à  la  nation  et  au  roi  cette  colonie. 

«  Qu'en  faisant  ce  serment  et  le  déposant  entre  les  mains 
30  des  administrateurs  des  colonies  ,  nous  reconnoissons  et 
33  nous  sommes  persuadés  que  l'esprit  de  justice  et  d'équité  qui 
3>  dirigent  l'assemblée  nationale  ne  peut  que  nous  faire  obtenir 
33  d'elle  une  constitution  absolunîent  semblable  à  celle  donnée 
33  en  France, 

«  Que  quant  à  nos  esclaves  ,  nous  supplions  l'assemblée 
33  nationale  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  ,  qu'ils 
33  sont  notre  propriété  acquise  sous  la. sauve-garde  des  loix  j 
y>  mais  en  même-tems  que  nous  sommes  incompétens  pour 
33  faire  des  loix  pour  eux  j  et  de  prononcer  sur  leur  sort  33. 
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Ce  serment  qui  sera  fait  et  signé  dans  chaque  paroisse  par 
)us  les  liabitans  de  couleur  citoyens  actifs  (i),  avec  le  nom 
e  ceux  qui  ne  sauroient  signer,  sera  envoyé  aux  adininistra- 
aurs  de  la  colonie  ,  avec  une  supplique  pour  les  prier  de 
oiiloir  l'adresser  à  l'asseuiblée  nationale'. 

A  ce  serment  sera  jo'nte  aussi  une  adresse  à  l'asseuiblée  na- 
tionale ,  pour  la  sup]ili^r  de  vouloir  décréter  ,  que  puisque 
les  citoyens  de  couleur  n'ont  pu  concourir  au  ]>!a-  de  cons- 
titution qui  lui  sera  présenté  par  l'assemljlëe  coloniale  ,  il  y 
aura  pour  cette  fois  pour  Saint-Domingue  trois  dé])utés  à 
l'assemblée  nationale  des  citoyens  de  couleur,  pour  yf.iirecon- 
noître  les  réclamations  de  cette  partie  des  citoyens. 

Voilà  ce  qu'il  faudra  faire  dans  le  cas  des  diincultés  préyues 
pl«s  haut ,  et  ne  point  s'en'écarter  surtout  p(mr  ce  qui  concerna 
la  tranquillité  publique. 

Dansle  cas  contraire,  comme  nous  avons  lieu  de  respérer,que 
les  blancs  suivront  l'esprit  et  la  lettre  des  instructions  données 
aux  colonies  et  qu'ils  ne  feront  pas  de  difficulté  d'admettre  tous 
les  hommes  comme  citoyens  actifs  avec  les  qualités  ([ui  sont 
nécessaires  alors  ,  il  faut  demander  à  prêter  serment  de  fidé- 
lité. Après  ce  serment  prêté  ,  les  plus  expérimentés  s'assem- 
bleront pour  forjnei  les  cahiers  de  doléance  qui  doivent  être 
peu  chargés  et  doivent  se  réduire  à  ceci. 

1°.  Que  vous  demandiez  que  toutes  les  charges  d'impôts  de 
la  colonie  soient  également  reparties  sur  tous  les  libres  indis- 
tinctement. 


(i)  Dans  le  corps  de  l'instruction  il  est  dit  :  «  Tout  homme  ,  propriétaire 
»  d'immeuble  ,  ou  à  défaut  domicilié  d  puis  deux  ans  et  payant  une  conlri- 
y>  bution  ,  sera  citoyen  actif.  » 

-  On  ne  peut  d'après  cette  dénomination,  de  tout  homme  ,  disputer  que  nous  ne 
soyons  citoyens  actifs  ,    lorsqu'avec  la  qualité  d'homme    nous    joindrons    les 
autres  qualilés  de  propriétaires  d'immeubles  ou  domiciliés  depuis  deux  ans  ,  et 
layant  une  contribution. 
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2,".  Que  tous  les  libres  sans  distinctions  et  sans  exclusions 
que  leurs  inca])acités  et  le  défaut  de  mœurs  ,  puissent  parvenir 
à  tous  emplois  quelconques  j,  en  un  mot  la  même  constitution 
que  celle  déjà  donnée  à  la  France  pour  tous  les  libres  de  la 
colonie. 

Laissant  à  la  sagesse  de  l'assemblée  nationale  de  prononcer 
sur  le  sort  des  esclaves  ,  et  sur  le  commerce  prohibitif  de  ma- 
nière à  concilier  les  propriétés  des  liabitans  et  les  avantages 
de  la  métropole. 

Ces  cahiers  faits  ,  vous  vous  rendrez  aux  assemblées  pri- 
maires ,  où  il  faudra  sans  fiel  ,  sans  chaleur  mêine  ,  mais  avec 
décence  et  honuêteté  ,  donner  vos  voix  pour  celui  d'entre  vous 
qiae  vous  croirez  le  plus  propre  et  le  plus  capable  de  remplir 
vos  vœux.  Mais  la  prudence  exige  que  vous  nommiez  toujours 
un  homme  de  couleur  pour  votre  électeur ,  afin  de  pouvoir 
balancer  les  voix  des  blancs  et  leur  projet  ^  s'ils  en  avoient  de 
contraire  à  vos  réclamations. 

Je  ne  doute  pas  en  suivant  l'esprit  et  la  lettre  des  instruc- 
tions ,  que  vous  n'ayez  au  moins  autant  d'électeurs  que  les 
blancs  et  même  plus.  Mais  il  ne  faut  pas  vous  en  prévaloir,  au 
contraire  montrez  toujours  de  bons  procédés  et  de  la  géné- 
rosité dans  toutes  vos  actions,  qui  forcent  enfin  les  blancs  à 
vous  rendre  justice.  On  est  bien  fort  quand  on  est  toujours 
juste. 

Enfin  je  suppose  que  l'assemblée  coloniale  soit  corhposée  de 
plus  de  citoyens  de  couleur  que  de  blancs  ;  déclarez-leur  alors 
avec  générosité  que  vous  ne  voulez  ni  ne  prétendez  nuire  aux 
sages  délibérations  qu'elle  pourroit  prendre  j  mais  que  vos 
vœux  se  bornant  seuls  aux  articles  de  votre  cahier  dedoléance 
et  à  avoir  un  seul  ou  deux  de  vous  ,  députés  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  afin  d'être  sûrs  que  vos  vœux  et  vos  justes  réclama- 
tions lui  soient  présentées  ;  que  la  conduite  des  députés  actuels 
à  votre  égard ^  vous  nécessite  à  cette  précaution  j  et  qu'à 
l'exception  seide  du  resjjectable  M.  Gérard  ,    tous  ont  cherché 


(  i5  ) 
à  éloigner  de  ra.ssein1jlée  nationale  toutes  vos  réclamations  ;  et 
que  tandis  qu'ils  promettoient  tout  appui  de  leur  part  pour 
vous  ^  dans  leufs  lettres  à  leurs  cominettans  ;  Ils  fkisoient  au 
contraire  tout  pour  vous  nuire  et  perpétuer  le  préjugé  injuste 
contre  lequel  vous  j'é clamez. 

Telle  est  la  marche  aussi  sai?e  que  prudente  que  je  voxio 
exhorte  de  suivre,  mes  chers  compatriotes,  et  vous  prouverez, 
aux  blancs  que  vous  n'avez  jamais  eu  que  l'envie  de  détruire 
un  préjugé  quinuisoit  autant  à  la  sûreté  des  blancs  même,  qu'il 
étoit  injuste  et  tyrannique  à  votre  égard  {a) . 

Paris  ,     ce_  10  avril  1790.  ^ 

R  A  I  M  O  N  D. 
Lettre  de  Louis  Boisrond. 

Du  27  jullk-t  179O. 

Nous  sommes  obligés  de  contenir  (1)  les  hommes  de  cou- 
leur,  pour  éviter  un  bouleversenient  peut- être  même  incen- 
diaire. 

Mais  j'ignore  lequel  des  deux  corps  de  citoyens  qui  com- 
posent la  colonie  y  doit  être  ^  dans  la  circonstance ,  re<rarclé 
comme  le  plus  sage ,  ou  de  celui  qui  voulant  envahir  toute 
autorité ,  faisant  tous  les  jours  des  actes  de  souveraineté 
et  de  scission  ,  voulant  faire  subir  à  la  colonie  un  joug  plus 
insupportable  que  celiii  qu'on  clierche  à  détruire ,  par  des 
dé/narches  marquées  au  coin  de  l'indépendance  (2)  ;  nous  don- 

(a)  Est-ce  là  le  langage  d'un  lionime  qui  veut  faire  insurger  ses  frères  ?  Si 
les  colons  blancs  eussent  donné  à  leurs  cominettans  de  pareilles  instructions  , 
ils  eussent  évité  tous  les  nia'heurs  que  j'ai  cLercIié  à  prévenir. 

(1)  Nouvelle  preuve  que  la  morale  que  je  prêcliois  à  m'as,  frères  ,  a  retenu 
leur  ressentiment. 

(2)  Qui  peut  douter  d'après  cola  ,  et  tout  ce  qu'on  verra  par  la  suite  de  ma 
correspondance  ,   de  l'intention  des  colons  blancs  ,  pour  l'indépendance  ? 


se 
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(16) 
nant  le  nom  d' ennemis  du  bien  public  ,  ne  cherche  que  les 
occasions  de  nous  vexer  ;  ou  de  celui  qui  ,  par  la  pétition 
que  je  kous  ai  remise  ,  se  déclarant  -dans  la  ferme  résolution 
de  sacrifier  ses  biens  ,  sa  vie ,  pour  conserver  la  monarchie 
française  ,  gémit  du  trouble  et  de  l anarchie. 

Oui  ,  dites  au  roi  et  ci  V assemblée  ,  qu'entièrement  voués 
au  serment  que  fions  lui  avons  prêté  d'être  fidèles  ,  nous  ne 
pouvons  lui  en  donner  une  preuve  plus  authentique  ,  que  celle 
de  sacrifier  notre  ressentiment  à  la  tranquillité  nécessaire 
pour  attendre  la  régénération  future  ;  et  que  ,  pénétrés  du 
même  désir  de  leur  être  agréables  ,  nous  les  supplions  de 
prendre  notre  résolution  en  considération  ,  en  faveur  du  mo- 
tif et  comme  une  marque  intime  et  sacrée  de  notre  entier 
dévouement  et  de   la  ferveur  de    notre  patriotisme. 

Si  quelques  uns  des  nôtres  (i)  ,  dans  différents  quartiers  , 
ont  été  réfractaires  à  cette  résolution  ,  c'est  qu'il  n'est  pas 
toujours  possible  de  souffrir  les  vexations  impérieuses  des 
blancs  j  qui  s'arrogent  le  droit  de  nous  régir  par  des  voies 
qui  ne  sont  pas   du  tout  légales. 

Voyez  le  discours  de  M.  Bacom  de  la  chetalerie  ,  nommé 
par  une  cabale  premier  président  de  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  :  il  commence  à  peindre  les  habitants  de  Saint-Do- 
mingue (  ce  ne  sont  cpe  les  blancs  qu'on  comprend  sous  ce 
titre)  conquérans  libres  et  indépendans.  Il  veut,  dit  -  il  , 
nous  remettre  dans  notre  ligne  de  démarcation,  pour  que 
nous  en  imposions  au  dérèglement  de  nos  idées  ,  et  qu'à 
force  de  vertus,  nous  soyons  à  la  lin  des  siècles ,  inscrits 
sur  la  liste  des  bons  citoyens,  et,  dès  à  présent,  délivrés 
des  humiliations   arbitraires. 

Ce  qu'on  appelle  ici  dérèglement  de  nos  idées  ,  c'est  notre 


(i)  Nouvelle  preuve  que  les  liorames  de  couleur  n'ont  pas  été  les  agresseurs 
et  qu'ils  avoi^nt  pris  la  résolution  de  rester  tranquilles  ,  d'après  ce  que  je  leur 
ai  toujours  recommandé. 

représentation 
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représentation  à  l'assemblée  Tiationale  ^  et  notre  entier  dé- 
vouement ait  roi  dont  no7LS  attendons  tout  {\).  On  nous  refuse 
toujours  ici  le  nom  de  citoyen  ou  d'habitant:  on  ne  veut  nous 
reconnoître  que  sous  la  dénomination  de  gens  de  couleur  ,  ou 
celle  injurieuse  d'ennemis  du  bien  public  ;  et  nous  sommes  les 
plus  tran(juilles  et  les  plus  patiens  de  la  colonie;  mais,  quant 
aux  humiliations  arbitraires  ,  jamais  encore  on  n'en  a  tant 
éprouvées. 

I-a  formation  de  cette  assemblée  de  Saint-Marc ,  et  le 
génie   qui  la  gouverne,   ont   entraîné  bien  des  abus. 

La  catastrophe  et  l'incendie  du  Fond-Parisien  (2)  ,  dont  vous 
devez  être  instruit  du  détail  ,  ])ar  lequel  vous  aurez  vu 
qiîe  la  raison  et  le   clioc    ont  tous   été  en  faveur  des  nôtres. 

L'appel  de  M.  le  général  qui,  entouré  de  nos  ennemis, 
a  protesté  qu'une  lettre  circulaire  ,  en  date  du  2,5  octobre 
dernier  ,  adressée  aux  commandans  des  paroisses  ,  et  conte- 
nant des  instructions  favorables  aux  gens  de  couleur  libres, 
comportoit  des  maximes  qui  ne  pouvoient  être  adoptées  ; 
et  a  déclaré  à  l'assemblée  par  la  franchise ,  dit-on ,  d'un 
chef  patriote  ,  qu'il  n'avoit  signé  cette  lettre  que  d'après  sa 
confiance  en  M.   de  Marbois  (3). 

La  conséquence  que  vous  en  devez  tirer  ,  et  celle  réelle 
qui  existe  ici  ,  c'est,  que  ce  qu'on  appelle  patriotisme  à 
Saint-Domingue ,  est  la  réunion  des  colons  françois  contre 
et  pour  la  destruction  des  colons  américains  (4).  La  réunion 
des  premiers  se  sert  de  l'anarchie  où  nous  sommes  ,  pour 
vexer  les  derniers  ,   qui  répètent  avec  franchise  : 


(1)  Je  prie  le  lecteur  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'à  cette  époque  un  pareil 
langage  était  constitutionnel. 

(3)  On  trouvera  dans  une  note  suivante  le  récit  de  cet  événement. 

(3)  Qu'on  se  rappelle  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  dernier  mémoire  ,  relative- 
ment à  la  manière  dont  le  gouvernement  s'y  prenoit  pour  endoctriner  les 
hommes    de    couleur, 

(4)  C'est  la  qualification  que  s'étoient  donnée  les  hommes  de  couleur  depuis 
la  révolution. 
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(  v8  ) 
O  jiTste  et  bienfaisant  Lonis   XVI  !  n'as  ■>  tu  Jonc   provo- 
qué  la   justice  de  la  nation ,  que  pour  nous  laisser  en  proie 
à   nos   oppresseurs  ? 

Mais  il  semble  que  dans  ce  moment  le  pouvoir  exécutif, 
le  représentant  du  roi  ,  veut  faire  un  dernier  effort  en  fa- 
veur de  la  protection  qu'il  doit  aux  malheureux.  Je  vous 
envoie  ci-incluse  la  correspondance  imprimée  de  M.  le  comte 
de    Peynier  avec  l'assemblée  de    Saint-Marc. 

Les  quatre  premières  lignes  de  sa  lettre  du  i3  mai  ont  ré- 
pandu sur  toutes  nos  aines  ,  une  grande  satisfaction  ;  et 
l'attente  du  bonlieur  dont  on  croit  appercevoir  l'aurore  do- 
puis  que  par  l'approbation  de  l'assemblée  provinciale  du 
nord,  dans  son  imprimé  du  17  mai ^  il  semble  naître  uns 
espèce  de  conflit  entre  les  différents  pouvoirs  qui,  jusqu'ici, 
s'étoient  réunis  pour  nous  vexer. 

I/assemblée  de  Saint-Marc  persuadée  qtie,  fidèles  au  roi,  les 
colons  américains  ,  déjà  trop  vexé,,  par  elle  ,  embrasseroient  ai- 
sément le  parti  du  général,  a  vu  d'un  œil  consterné  la  réso- 
lution qu'il  a  prise  de  manifester  ses  intentions  par  la  cor- 
respondance  qu'il    vient  de   faire  imprimer. 

Aussi ,  i>ar  sa  réponse  du  24  mai ,  l'assemblée  de  Saint- Marc 
commença- t-elle  à  s'etayer  de  j)ouvoirs  illimités  et  de  la 
confiance  de  tous  les  hal>itans  de  Saint-Domingue  5  ce  qui 
est  apocryphe  et  de  la  dernière  fausseté,  puisqu'il  y  a  plus 
de  2,0  mille  colons  américains  qui  n'y  sont  point  représen- 
tés ,  qui  n'y  ont  pouit  parlé  ,  qui  n'ont  rien  signé.  Plé  ! 
comment  trouvez-vous  la  menée  de  cette  assemblée  qui  veut 
rendre  M.  le  général  personnellement  responsable  de  tous 
les  malheurs  qui  pourroient  résulter  pour  les  habitans ,  de 
l'oubli  de  ses  sermens  et  de  la  protection  qu'il  semb  e  vou- 
loir donner  az/cc  ennemis  du  bien  public  {i).  La  vraie  signifi- 
er") C'est  la  qnaJiri cation  que  les  blancs  aristocrates  donnoient,  cOiiiine  on  a 
TU  ,  aux  citoyens  de  couli  ur.  J'exlioi  tt  le  lect  ur  qui  voudra  clieicliei-  de 
bonne  foi  la  cause  des  troubles  de  la  colonie  ,  de  lire  avec  attention  cette  lettre, 
et  voir  ensuite  ce  que  j'ai  écrit  sur  lès  fau,-,ps  de  ces  mêmes  troubles,  notaoï- 
jneiit  dans  mon  mémoire  adressé  aux  comités  de  marine  et  des  colonies. 
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cation  à  Saint-Domîiigiie  ,  est  de  lire  responsable  de  ions  Tes 
malheurs  qui  peuvent  arriver  aux  blancs  j  la  protection  qu'il 
semble  accorder  aux  mulâtres. 

D'ailleurs ,  mes  cliers  compatriotes  ,  il  faut  que  vous  sa- 
chiez que  ceci  est  de  toute  absui^dité.  Comment  l'assemblée 
de  Saint-Marc ,  séditieuse  dans  toute  l'étendue  du  terme  , 
ainsi  que  toutes  les  assemblées  qui  se  sont  faites  jusqu'ici 
à  Saint-Domingue  dont  le  génie  n'a  jamais  tendu  qu'à  op- 
primer la  classe  nombreuse  des  insulaires-nés  j  pourquoi , 
dis-je  ,  cette  assemblée  de  Saint-Marc  veut-elle  rendre  le  re- 
présentant du  roi  responsable  de  toutes  les  séditions  qu'elle, 
fomente  elle-même  avec  tous  les  différents  comités  qui  se 
croiezit  déjà   en  partie  indépendans  de  la  métropole  (1)  ? 

Est-il  rien  de  plus  séditieux  ^  de  plus  injurieux  même 
que  leur  décret  du  28  avril ,  dont  ils  ont  fait  afficher  le 
placard  que  je  vous  envoie  aussi  ci-inclus?  Faites- vous  une 
idée  de  la  fermentation  que  ce  placard  outrageant  a  causé 
sur-tout   d'après  la  réception  de  votre  lettre. 

Que  dis  je  ?  ce  n'est  encore  rien  :  ils  ne  se  sontpas  contentés 
de  le  faire  lire  au  public.  Le  système  généralement  reçu  à  Saint- 
Domingue  est  d'opposer  aii  corps  vexé  ,  un  poids  d'oppres- 
sion plus  puissant  que  la  force  qu'on  pourroit  lui  opposer. 
Pénétrés  de  ce  génie  ardent,  séditieux  et  oppressif,  l'assem- 
blée de  Saint  -  Marc  et  tous  ses  adhérens  ont  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  parvenir  à  leurs  fins  ,  toutes 
sortes  d'entraves  ,  de  prohibitions  mises  aux  différentes  liai- 
sons dans  la  colonie  et  sur  notre   correspondance  avec  vous, 

Puis-je  vous  envoyer  une  pièce  plus  atroce  ,  plus  révol- 
tante et  plus  injurieu.se  que  V arrêté  du  comité  provincial 
du  sud ,  en  date  du  9  mai,  dont  ci- joint  extrait  (2)  ? 
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(1)  Tout  cela  annonce  et  prouve  que  ce  sont  les  différentes  assemblées  des 
blancs  qui  fomentoient  les  troubles  dans  la  colonie. 

(2)  On  trouvera  à  la  fin  de  cette  lettre  l'arrêté  dont  il  est  question.; 
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Dignes  ?-epjésenta?is  du  peuple  français ,  c'est  à  vous  d'en  juger  , 
d  travers  les  prohibitions  et  les  entraves  d'où  nous  réclamons  votre  équité  f 
nous  vous  supplions  d'évoquer  notre  cause  et  de  vous  eji  réserver  seuls 
toutes  les  attributions. 

JSFous  frémissons  d'horreur  au  rapport  de  cette  pièce  infâme  ,  où  les 
auteurs  s'étaient  du  décret  du  8  mars  pour  nous  défendre  de  nous  adresser 
A  l'assemblée  nationale  :  hé  !  dans  quel  t?-ibu]ial  nous  faut-il  donc  porter 
la  cause   de  l'humanité   que  tant  d'hommes   trahissent  de  concert  ? 

On  se  prévavit  ici  an  décret  du  8  mars  ,  cjui  porte  l'attribution  de  faire 
connojtre  les  vœux  de  la  colonie  ,  déclarant  que  l'assemblée  nationale  n'a 
point  entendu  l'assujétir  à  des  loix  qui  ne  seroient  pas  de  convenance  locale. 
Mais  comme  le- génie  de  la  colonie  appelle  aussi  loix  de  convenance  loCale  , 
toutes  celles  qui  doivent  autoriser  les  blancs  à  vexer  le  sang  mêlé  ,  les  assem- 
blées du  pays  ont  inféré  delà  ,  qu'il  nous  étoit  défendu  de  nous  adresser  à 
aucun  autre  tribunal  que  l'assemblée  de  Saint-Marc  dont  nous  devons  atten- 
dre notre  sort.  (Est-elle  habile  à  prononcer  sur  le  sort  des  citoyens  qui  ne 
lui  en  ont  point  donné  le  pouvoir?  )  D'ailleurs  ,  il  n'est  plus  question  ici  de 
convenance  locale  ,  mais  de  la  préséance  parmi  les  dilférens  corps  de 
citoyens  5  Lé  !  nous  sommes  bien  éloignés  de  la  disputer  aux  blancs  ,  lais- 
sons-la leur.  Dans  tous  les  cas,  nos  demandes  ne  devroient  tendre  qu'à  obtenir 
la  suppression  des  différentes  ordonnances  qui  nous  font  grief  ,  et  tous  nos 
vœux  adressés  au  ciel  et  à  la  nation  ,  n'ont  pour  but  uniqxie  que  de  savoir  ,- 
si  nous  sommes  hommes  et  citoyens  ,  dans  ce  cas  d'itnpétrer  de  l'assemblée 
nationale  la  faculté  de  jouir  des  droits  cju'elle  leur  reconnoit  d'avance  :  nous 
renonçons  à  toutes  les  charges  ,  mais  il  nous  suffit  de  n'en  être  pas  exclus 
par  la  loi   ,  et  qu'elle  soit  juste  à  notre  égard. 

,  Rien  de  plus  insidieux  que  la  lettre  de  M.  JDubreuil  de  Foureaux  à 
M..  Millet  ,  eji  date  du  i3  mai.  Je  passe  aisément  sur  toutes  les  futi- 
lités insidieuses  qui  précèdent  le  dernier  article  de  cette  lettre  ;  mais  c'est 
ce  dernier  article  qui  me  donne  un  véhicule  ;  c'est  ce  dernier  article  qui  me 
fournit  l'occasion  de  faire  connoître  au  roi  et  à  la  nation  les  intentions  insi- 
dieuses et  politiques  des  blancs  (1). 


(1)  Lettre  de  Foureaux  à  M.  Millet  ,   secrétaire  de  l'assemblée  générale  de 
la  partie  française  de- Saint-Domingne  ,    du  \?)  mai  ij()0. 

■  Je  vous  ai  écrit  ,  mon  cher  Millet  ,  il  y  a  aujourd'lmi  huit  jours  ,  je  me- 
réfère  entièrement  à  tout  ce  que  je  vous  ai  marqué  ;  j'ai  pourtant  à  vous 
ajouter  au  sujet  des  mulâtres  ,  qu'ayant  reçu-ici  et  promulgué  le  décret  provi- 
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Oui  j  sans  doute ^  et  dites  avec  sûreté  et  vérité  au  roi  et  à 
la  nation  ,  que  si  en  ce  jour  Saint-Domingue  est  encore  une 


soire  ,  rendu  par  l'assemblée  générale  ,  les  28  et  3d  avril  dernier  ,  noire 
assemblée  provinciale  a  cru  devoir  mander  pardevers  elle  les  principaux  et 
chefs,  en  quelque  sorte,  de  cette  couleur  ,  (  ce  qui  a  bien  été  mon  avis  dès  le 
jour  même  de  l'arrivée  du  courler  )  5  sur  cette  proposition,  il  y  etit  plusieurs 
débats  ,  les  uns  assuroient  qu'ils  ne  viendroient  pas  ,  les  autres  croyoient  en 
être  certains  ,  et  d'autres  en  doutoient  5  enfin  pour  rassurer  sur  ce  point , 
comme  je  l'iii  toujours  fait  ,  je  me  vis  obligé  en  pleine  assemblée  de  deman- 
der la  parole  et  de  renouveller  la  mienne  pour  eux,  personne  n'osant,  ce  sem- 
ble ,  jjarler  en  leur  faveur  ;  j'ai  dit  peu  de  chose  ,  mais  j'ai  parlé  avec  force  , 
et  avec  toute  la  yérité  dont  vous  savez  que  je  fais  profession  .•  je  finis  mon 
discours  en  disant,  je  pars  ce  soir  ,  (^c'était  jeudi)  Messieurs  ,  pour  aller 
les  chercher  ,  je  vous  réponds  de  les  trouver  bien  disposés  et  vous  les  ame- 
ner tous  ici  dimauche  ,  comme  vous  le  désirez  ,  je  vous  demande  pour  eux 
■votre protection  et  vos  bontés  ;  vous  pouvez  compter  sur  eux  ,  comme  sur 
■moi-même  ,*  l' assemblée  voulut  bien  s'en  rapporter  à' moi p  et  continua  sa 
séance  sur  d'autres  objets. 

Je  partis  effectivement  à  neuf  heures  du  soir  ,  et  revins  le  samedi^  après 
avoir  parcouru  les  deux  paroisses  par  des  chemins  abominables  ,  toi  jours 
la  pluie  sur  le  corps  ,  mais  bien  satisfait  de  ma  course  ;  car  je  les  trouvai 
tous  ,  comme  je  les  ai  toujours  trouvés  et  laissés  ;  c'est-à-dire  ,  dans  les 
meilleures  dispositions ,  les  intentions  les  plus  droites  ,  une  bonne  volonté 
décidée  en  notre  faveur  ,  et  à  tout  risquer  ,  tout  cela  fondé  sur  d'excellens 
principes  ,    desquels   ils  Jie  se  départiront ,  j'espère ,  jamais  (a). 

Ils  se  rendirent  tous  ici  ,  à  jour  marqué  ,  et  je  montai  à  leur  tête  à 
l'assemblée  ,  oîi  je  fus  leur  introducteur,  et  continuai  d'être  leur  avocat. 
On  leur  lut  les  décrets  de  l'assemblée  générale ,  auxquels  ils  furent  d'abord 
sensibles  aux  larmes ,  n'ayant,  dirent-ils,  avec  vérité famais fait  un  mauvais 
usage  de  leurs  armes  ,    ils  ne  pouvoierit  feviner  pourq-uoi  on  leur  défendait 


{a]  Ce  sont  des  hommes  de  couleur  dont  parle  M.  Dubreuil  de  Foureaux.  Rien  ne 
prouve  jjlus  fortement  combien  ils  ont  toujours  été  éloignés  de  fomenter  des  troubles, 
comme  ils  en  ont  été  accusés  parleurs  ennemis.  Cependant  c'est  un  colon  blanc  qui  fait 
ici  tous  ces  aveux  en  leur  faveur. 
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possession  française ,-  que  si  les  colons  blancs  ,  tous  trop  en» 
dettes  ,  oune possédant  rien  à  Saint-Domingue  ,  n'ont  pas  fait 
une  banqueroute  universelle  à  la  France  ,  c'est  qu'ils  avaient 
trop  à   craindre  d'un  ennemi  intéi'ieur  auquel  ils  ont  donné 


de  les  poiter  ;  on  leur  lut  ensuite  un  arrêté  de  P assemblée  provinciale  ,  éon- 
séquent  aux  décrets  ci-dessus  et  en  leur  faveur  ;  ils  en  furent  satisfaits  à 
quelques  mots  près  qu'on  auroit  vraiment  pu  se  dispenser  d'y  mettre  ,  et  ils 
offrirent  de  nouveau  de  prêter  le  serment  qu'ils  avaient  déjà  profondément 
gravé  dans  leurs  coeurs  ,  ils  en  furent  dispensés  par  l'assemblée  ,  et  se  reti^ 
rèrent. 

Nous  allons  nous  occuper  des  moyens  d'adoucir  leur  sort  présent  ,  je  von- 
drois  bien  que  l'assemblée  générale  en   fît  de  même. 

Vous  voyez,  mon  cher  Millet  ,  que  je  suis  toujours  le  même;  je  vous  dis 
ma  A'raie  façon  de  penser  en  ami  de  ma  patrie  ,  en  bon  colon  ,  en  vrai  pa- 
triote ,  et  eomme  votre  ami  ,  persuadé  que  vous  ne  le  trouverez  pas  mauvais  , 
ni  même  l'assemblée. 

Adieu  !  mon  cher  Millet  ,  donnez-moi  vite  de  vos  nouvelles  ,  répondez 
exactement  à  ma  première  lettre  ,  et  n'owbliez  pas  que  la  province  du  Sud 
a  toujours  été  sage  ,  prudente  ,  et  sans  reproches  ,  que  nous  devons  vivre  et 
jnourir  de  même  ;  dites  cela  de  ma  part  à  tous  les  nôtres,  en  leur  faisani 
mille  complimens  et  amitiés. 

N'oubliez    pas   non    Pius   les    4^    millions  sterling  du  lord  Pitt  , 

TENEZ-VOUS   SUR    VOS   GARDES   A    CE    SUJET  ,     AINSI     QUE    TOUTE    l'ASSEMBLÉE 

coloniale  (a). 

Adieu  ,  encore  une  fois  ,  mon  cher  Millet ,  je  vous  embrasse  et  suis  sincè- 
rement votre  ami  , 

Signé  ^    DUBREUIL   DE  Fou  RE  AUX," 


\a)  Ceci  preuve  ,  sans  réplique  ,  que  Pitt  avoit  quelqu'agent  dans  la  colonie,  pour 
corrompre  l'assemblée  générale.  Qu'on  rapproche  cette  phrase  de  ce  qui  s'est  passé  à 
l'époque  du  décret  du  i5  mai,  où  l'assemblée  coloniale  arrêta  d'appeler  les  Anglais  dans 
la  colonie  ,  sous  prétexte  de  la  révolte  des  noirs ,  et  du  discours  que  tint  le  président  de 
cette  assemblée  à  milord  Edouard,  envoyé  de  lajama'ique  à  Saint-Domingue,  —  Depuis 
long-tems  nos  jeux ,  Ji^és  ven  t'korison,  attendent  vos  secours  et  vos  armées.  Est-il  rien  de  plus 
expressif? 


il 
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(  '^'3  ) 
la  dêno77il/tatlo7i  injurieuse  d'ennemi  du  hlen  piihllc  ;  c'est  quû 
les  colons  américains ,  fidèles  à  leur  serment  ^  n'ont  pas  voulu 
embrasser  leur  parti.  Je  crois  vous  avoir  fait  connaître  de- 
puis long-tems  leurs  intentions  (i).  Mais  ,  hélas  !  la  vérité 
toute  nue  a  trop  de  peine  à  se  faire  distinguer  j  mais  la  voix 
de  l'innocent  seroit  trop  foible  ,  si,  dans  ce  siècle  de  lumière 
et  de  philosopliie  ,  la  vérité  seule  ne  se  faisoit  jour  à  travers 
le  voile  ténébreux  du   mensonge  et  de  la  dissimulation. 

Je  vous  ejigage  très  fort  ^  mes  chers  compati  iotes ,  à  ne  plus 
rien  adresser  à  Bleck,que  nous  allons  destituer  ,  non  plus  qu'à 
l'abbé  Aléogane  ,  ce  sont  des  ignorans  gagnés  par  les  co- 
mités. 

Nous  adressons  ici  nos  profonds  respects  à  M.  JDejoljy ,  et  vous 
prions  de  l'assurer  que ,  dans  la  dissimulation  actuelle ,  notre 
reconnoissance  et  notre  entier  dévouement  pour  l'intime  ser- 
'vice  qu'il  nous   rend  y   ne  fait  qu'augmenter  {%). 

Nous  avons  vu  avec  plaisir  la  répojise  du  compatriote  Auoré^ 
lue  à  M.  Laborie  ,  sur  la  lettre  que  ce  dernier  écrivit  à 
M..  Dejoly  ,  ce  qui  nous  a  été  donné  par  un  homme  dans 
la  confiance  du  comité  /  nous  espérons  en  arracher  d'autj^es , 
pour  de   l'argent. 

On  m'a  assuré  que  deux  d.e  vos  lettres  venant  par  le 
navire  du  capitaine  Denis  qui  a  porté  le  décret  du  8  mars, 
ont  été  prises  par  les  ^o  visiteurs  des  corps  ,  qui  de  toutes 
nos  lettres  ne  laissent  passer  que  celles  qui  ne  sont  pas 
instructives  (3)  j   servez-vous  du  moyen  que  je  vous  ai  indiqué 


\ 
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(i)  Nouvelle  preuve  de  l'attachement  des  hommes  de  couleur,  et  qu'ils  ont 
refusé  dt  se  prêter  aux  vues  ptrfides  des  colons  blancs. 

(a)  O41  voit  ici  q  'il  n'étoit  encore  question  que  de  M.  de  Joly  pour  défen- 
seur de  noire  cause,  et  qu'alors  même  il  étoit  question  des  6  millions  de  don 
patriotique  que  nous  avions  offert.  Tout  cela  démontre  la  perfidie  de  MM, 
Pag    <  t  Brulley  ,  relativement  à  ce  qu'ils  ont  dit  de  moi  à  ce  sujet. 

(3)  Cela  prouve  avec  quel  «oi,n  on  cachoit  tout  aux,  hommes  de  CQvjlewî^ 


''Wi^^i 


mÊÊtmmÊmmr' 


mBÊÊKomms^ 


i5wc3airasK5SSES3i 


3^   ^ 


(M) 

par  la  voie  démon  commettant  par  lequel  je  vous  ai  adressé 
trois  gros  paquets  ,  '  en  y  comprena?it  la  première  de  la 
présente. 

Il  m'est  impossible  de  vous  envoyer  ci-inclus  les  pouvoirs 
que  vous  desirez  pour  nous  représenter  légalement.  Patience 
sur  ce  point  ,  nous  nous  en  occupons ,  malgré  toutes  dé- 
•  fejises  à  ce  contraires  ;  mais  les  choses  en  iraient  bien  mieux ^ 
si  d'après  le  contenu  de  nos  lettres ,  vous  pouviez  obtenir 
un  décret  qui  annullant  le  placard  de  Saint-Marc ,  nous  auto- 
riserait  'à  nous  assembler  pour  faire  connaître  notre   vœu  (i). 

Nous  persistons  toujours  et  tous  les  colons  Américains 
sont   d'avis    de   tenir  à  vos   ordres  _,   nos  chers  représentans  , 

LES  SIX  MILLIONS  QUE  VOUS  AVEZ  OFFERTS  EN  NOTRE  NOM  ;  AS- 
SUREZ l'assemblée  nationale  et  le  ROI ,  DE  NOTRE  EMPRES- 
SEMENT A   REMPLIR   CET  ENGAGEMENT  PATRIOTIQUE.  EllVOyCZ- 

nous  les  pièces  qui  doivent  autoriser  la  contribution,  vous  verrez 
l'effet  de  notre  patriotisme  (2).  Vous  me  dites  que  vous  m'at- 
tendiez pour  le  courant  du  mois  dernier,  avec  les  pouvoirs  des 
constituans.  Tous  nos  compatriotes  pensent  bien  comme  vous  j 
c'est  depuis  long-tems  notre  plus  grand  désir  :  mais  comment 
l'exécuter  ,  lorsqu'on  court  les  risques  d'un-  assassinat  dans 
sa  demeure  même,  et  qu'il  est  impossible  défaire  un  pas 
sans  danger  (3)  ?  ^  - 


(1)  Ce  placard  étoit  -an  arrêté  de  l'assemblée  coloniale  qui  défendoit  aux 
liommes  de  couleur  de  s'assembler. 

■    (3)  Rien  prouve-t-il  plus    évidemment  la  destination  des  6  millions  sur  les- 
q\ieU  MM.   Page  et  Erulley  ont  tant  brodé  ,  et  le  patriotisme  de  inea  frères  ? 

(3)  On  voit ,  par  ce  passage,  les  risques  Cjue  les  hommes  de  couleur  ont 
toujours  courus  dans  les  colonies  d'y  éprouver;  il  prouve  encore  que  si  le  don 
patriotique  de  6  millions  n'a  pas  été  effectué,  c'est  par  les  entraves  que  les  co- 
Ixxijs  blancs finettôient  à  ce  que  les  liommss  de  couleur  pussent  s'assembler  pour 
l'effectuer  ;  car  ils  n'ignoroient  pas  qu'il  étoit  question  de  ce  don  ,  puisqu'ils 
avoient  intercepté  ma  lettre  du  4  mars  et  qu'elle  fut  à  cette  époque  imprimée 
par  ordre  de  l'assemblée  coloniale, *t  répandue  avec  profusion  dans  la  colonie, 
afin  d'engager  tous  les  colons  aristocrates  à  surveiller  mes  frères  pour  cju'ils  ne 
pussent  l'elfectuer  et  les  faire  rougir  de  leur  peu  de  patriotisme, 

Nous 
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(^5) 
No7iS  vous  envoyons  ci-joint  autant  qu'il  est  en  notre 
pouvoir  la  protestation  contre  tout  ce  que  peut  faire  Vas- 
semblée  de  Saint- JMarc  et  toutes  autres  dans  ce  qui  nous 
concerne  (i)  ,  7i' ayant  donné  nulle  adhésion  ,  nul  pouvoir  à 
aucun   des  citoyens   qui  se  donnent  le  nom  de  représentans 


(i)    De  Saint-Domingue  ,  le  9  juillet  1790. 

lies  colons  de  couleur  de  la  paroisse  de  Cavaillon  et  dépendances  ,  par  le 
ministère  de  leurs  représentans  ,  protestent  de  nullité  contre  toutes  les  opéra- 
tions des  assemblées  diC  la  colonie  ,  comme  ne  pouvant  avoir  rapport  à  eux  , 
puisqu'ils  n'y  ont  point  consenti  ;  et  se  réfèrent  sur  ce  point  au  décret  de  l'as- 
semblée nationale,  sur  le  droit  de  citoyen. 

En  conséquence  ,  nous  ,  tous  citoyens  de  couleur  de  la  paroisse  susdite  , 
par  le  ministère  de  nos  représentans  ,  soussignons  et  donnons  plein  et  entier 
pouvoir  à  M.  Raimond  ,  notre  député  à  l'assemblée  nationale,  assisté  de 
M.  de  Joly  ,  président  ,  de  former  envers  les  représentans  delanation  fran- 
çoise  toutes  oppositions  ,  protestations  et  empêchemens  généralement  quel- 
conques pour  le  bien  de  notre  intérêt  ,  contre  les  décisions  des  arrêtés  impé- 
rieux de  l'assemblée  des  colons  françois  réunis  à  Saint- Marc  ,  comme  étant 
illégales  et  non  avouées  par  tous  les  colons  de  couleur  ; 

jo.  Parce  qu'elle  s'est  formée  en  autorité  et  sous  sa  propre  constitution. 
-  2°.  Parce  qu'elle  ne  représente  qu'une  partie  de  la  colonie. 
3°.  Parce  qu'elle  n'a  pas  le  droit  excessif  sur  les  citoyens  qui  n'y  sont  repré- 
sentés ,  et  qu'en  qualité  de  bons  Français  actifs  et  propriétaires  ,  ils 
ne  peuvent  dépendre  des  colons- blancs  ,  ni  être  assujettis  à  des  étrangers  trans- 
plantés dans  la  colonie,  au  préjudice  de  leurs  droits  insulaires  ,  protestent  en 
outre  contre  toutes  innovations,  en  vertu  du  décret  de  l'assemblée  nationale  du 
.17  juin  1789  pour  les  colonies. 

Et  s'étayent  de  l'autorité  da  décret  de  l'assemblée  nationale  drs  8  et  28  mars 
dernier  ,  qui  n'attribuant  à  la  colonie  que  le  droit  de  manifester  son  vœu 
sur  la  constitution  qui  lui  convient  et  non  de  faire  des  lois  ,  faisant  toutes 
protestations  contre  les  décrets  ou  arrêts  rendus  par  la  susdite  assemblée  de 
Saint-Marc  ,  et  appel  à  la  nation  pour  la  partie  nous  compétent,  jusqu'à  ce 
que  nous  ayons  été  ouis  et  entendus  5  protestent  finalement  les  susdits  citoyens 
de  garder  inviolablement  toute  fidélité  à  la  nation  ,  au  roi  et  à  la  loi  qui 
sera  décrétée  par  elle  ,  et  de  sévir  contre  ceux  qui  pourroient  s'en  écarter  à 
la  réquisition  des  représentans  de  sa  majesté  dans  la  colonie. 
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(26) 

de  tous  les  Jiahïtans  de  la  partie  françotse  de  Saint-Do' 
mingue  j  ce  titre  est  faux  dans  son  principe  et  abusif 
dans  ses  effets  y  en  ce  que  nul  colon  Américain  (1)  n'y  est 
représenté,  et  que  par  l'arrêté  du  ■2.8  avril  ,  manifesté  aux 
Cayes  le  9  mai,  qui  nous  enjoint  de  nous  soumettre  aux 
décrets  y    dit-on  ,   de  l'assemblée  de  Saint-Marc  ;  mais   cette 

Signés^  B.  Chaperon.  C.  Chaperon.  G.  Mesnard.  J.  Jouachin.  R.  Bastien. 
A.  Torchon.  Carbonier.  Beauregard.  J.  Bourgoly.  G.  Jotiassin.  J.  Boursier. 
J.  Englade.  Cassignol.  T.  Verdier.  C.  Verdier.  Le  Sudre.  Griffe.  Ligondes, 
F.  Pitre.  Les  sidvans  ne  savent  pas  signer.  M.  Sudre.  G.  Sudre  P.  Sudre. 
P.  Sudre.  J.  Lope.  M.  Geifrard.  J.  Geifrard.  C.  Bonnefm.  D.  Lominy.  J. 
Labbé.  C.  Labbé.  Cornit  fils.  G.  Dantaux.  C.  Prou  dii  Guirbé.  P.  Sudre, 
P.     1.    Sudre.     C.    Sudre    (a). 

Mon  cher  Compatriote  , 

Je  vous  envoie  ci-joint  les  protestations  que  nos  compati'iotes  de  Cavaillon 
ont  faites  ,  contre  l'assemblée  générale  de  Saint-Marc  qui  n'a  point  les 
.vœux  de  ces  citoyens.  Je  joins  aussi  leur  lettre  de  remerciment  à  M.  l'abbé 
Grégoire ,  sous  cachet  volant  à  votre  adresse  ,  vous  priant  de  la  lui  remettre. 
3  e  suis  si  pressé  ,  que  je  ne  peux  voBs  entretenir  sur  ce  qui  se  passe  actuel-» 
lement  ;  je  vous  dirai  que  le  paquet  que  M.  de  la  Luzerne  avoit  envoyé  à 
M.  de  Peynier,  gouverneur-général,  a  été  arrêté  à  Aquinpar  les  sieurs  Saint- 
Auroux  et  Mecaire  ,  deux  gargotiers  aux  Cayes  5  ils  ont  apporté  ce  paquet 
aux  Cayes ,  au  comité ,  et  l'on  en  a  fait  l'ouverture  lundi  matin  ,  je  ne  peiïs 
vous  dire  ce  qu'il  dit  [b). 

Je  finis  en  vous  priant  de  ne  point  vouç  ralentir  ni  nos  autres  compatriotes  ^ 
©t  croyez-nous  avec  l'attachement  et  toute  la  vénération  qui  vous  est  due  y 
cher  défenseur.  Je  vous  embrasse  tous  raille  fois.  J'ai  l'honneur  d'être  très- 
sijicérement  , 

Mon   cher  compatriote  j 

Votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur  , 
[  "  Braquehais, 

JjC  Hf  juillet  1790. 

(1)  Ou  homme  de  couleur. 


(a)  L'on  peut  juger  ,  d'après  cet  arrêté  ,  de  leur  dévouement   à   J'assetnbUe   n.itionak- 
(î)  Voilà  comme  les  colons  blancs  ne  fespcctoient  rien. 
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(  ^7  ) 
'GSSemllèe   qui  s'est  déclarée  permanente  ,  fait  tous  le  s  jours 
des  actes  de    souveraineté  :  ce  que   vous  aurez  vu  clairement 
par  la    correspondance  du  général. 

Votre  union  à  M.  Gérard  n'est  du  goilt  de  personne  \ 
nous  le  craignons  ,  parce  qu'il  a  toujours  été  notre  en- 
nemi  ici  (i). 

Le  comité  du  Cap  a  pris  un  arrêté  par  lequel  il  avertit 
tous  les  autres  comités  de  Saint-Domingue ,  qu'il  y,  a  au 
Cap  ,  à  Sainte- Susanne  et  ailleurs  ,  un  Joyer  de  conspira- 
tion ,  des  ennemis  du  bien  public  (2)  ,  contre  les  citoyens ,  et 
qu'ignorant  jusqu'oii  ce  foyer  peut  étendre  ses  chaînons , 
il  les  engage  de  faire  sur  la  moindre  suspicion ,  arrêter , 
emprisonner ,  questionner  tous  les  gens  de  couleur  suspects  y 
afin  j  disent~ils  ,  de  traverser  cette  conspiration.  Mais  pour 
être  suspects ,  ici  il  ne  s'agit  que  d'avoir  du  bien  ou  un 
^eu  de  bon  sens.  D'ailleurs  cette  suspicion  sans  nul  fon- 
dement et  cet  arrêté  est  absolument  incendiaire  dans  ses 
effets.  Ceci  n'a  pas  été  publié  ^  mais  nous  est  parvenu  par 
une  voye  sûre  et  bien  cachée  -.jugez  donc  du  nombre  infini 
de  conventions  prises  à  notre  insçu  dans  le  silence ,  tendantes 
aux  mêmes  fns , 

On  dit  qu'il  est  arrivé  aux  Cayes ,  un  homme  (^ui  nous 
flpportoit  de  France  des  pièces  instructives  ,  mais  qu'il  a  été 
corrompu  pour  de  l'argent ,  ayant  remis  les  pièces  ,  il  est 
parti  incognito. 

Dans  les  différens  papiers  publics  que  je  vous  envoyé  ci- 
inclus  ,  vous  trouverez  que  la  paroisse  du  petit  Goave  se 
félicite  d'avoir  tranché  la  tête  à  M.  Ferand  de  Baudières  qui 
avoit  écrit  la  pétition  de  nos  concitoyens  dans  ce  quartier 
là ,  et  s'attribue  la  tranquillité  dont  les  autres  quartiers 
jouissent. 

(i)  On  verra  plus  loin  qu'ils  ont  jugé  différemment  ce  même  homme  j 
lorsqu'ils  ont  reconnu  la  pureté  de  ses  principes. 

(2)  C'est  aiasi  qu'ils  appelloient  les  hommes  dp  couleur. 
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(28) 
Potir  venir    ici,  j'ai  été   obligé    de  prendre  un  coiigé  du' 
comité  d'Aquin;  je    vous  remets  ci-joint  la   correspondance 
qui  a  précédé  le  congé  ;    dont  copie   jointe. 

Il  me  reste  à  vous  fa'n'e  part  des  applaudissemens  ,  de  la 
vénération  et  de  l'entier  dévouemeiit  que  tous  nos  bons  com- 
patriotes vous  adressent  et  à  tous  nos  repi^ésentans. 

Vous  priant  d'offrir  nos  très-humbles  respects  à  M.  de- 
Joly  et  d'être  persuadés  de  l'entier  dévouement  dont  nous, 
sommes  pénétrés  et  de  la  sincérité  avec  laquelle 

Nous  avons  l'honneur  d'être  ,  nos  chers  compatriotes  et 
dignes  représentans , 

Vos   très-humbles  ,    sincères 
serviteurs  ,    amis  et  dévoués  , 

Signés  ^  Jacques   Boury  ,  Remarais  ,  Braque^ 

hais  ,  Bourt  ,    Massé  ,  Lamonge-,, 

N.  RoUin  et  'Ëois-Kondi  jeune.     ■ 

Duplicata  coj forme   à  l'original , 

Bois-Rond  jeune,. 

D'Aciitin ,  le    mardi  27   juillet    1790» 

Meschers    Compatriotes, 

Je  nie  réfère  aux  trois  longues  lettres  que  je  vous  aï 
adressées  par  mon  commettant ,  et  aux  différentes  instructions 
qu'elles    vous  comportent  et  que    je  vous   confirme. 

JS'ous  avons  reçu  votre  lettre  adressée  à  M.  Gionnet  qui 
Va  remise  à  François  y  laquelle  nous  fait  part  de  la  bonne 
protection  que  vous  vous  êtes  procurée  de  M.  l'abbé  Grégoire  y 
et  de  la  /notion  qu'il  a  faite  en  notre  faveur ,  par  laquelle 
vous  nous  dites  que  l' assejnblée  nationale  nous  comprend 
sous  le  titre  de  citoyen  actif  ^  et  vous  nous  engagez  de 
nous  entendre  avec  les  blancs  pour  le  bien  être  communiai)  : 
ceux-ci  bien    loin    de    l'entendre    ainsi  ,    ont  fait  et  publié 

(i)  On  voit  que  dans  toutes  mes  lettres,  je  ne  cessoLs  de  recommander  à  mes 
frères  l'union  avec  les  blancs. 
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mille  choses  contraires,  et  se  sent  mente  .&eryl  d*uii'  suhtër'^ 
fw^e  pour  donner  du  ridicide  à  la  ntqtion  pastorale.  Ce 
que  vous  verrez  clairement  par  les  papiers  publics  que  je 
vous  envoyé   ci-inclus, 

Qn.  répand  djuis  le  monc]q  que  le  compatriote  Colon.,; 
nVii.Ç)3iTit ,, à;  l'adresse  de  l'Abl^é  ,  et  que  ma  lettre  a  été  mise 
dans  l'ameublement  qu'il  a  envoyé  pour  l'égliseJ  de  l>éo~ 
ganej  l'Abîmé  ou  tout  au^ygr,a^a,ppc»r4;é-  c$tte  lettre;  au  cmnité  ,, 
où  elle  a  été  lue  et  copié<î;;à,5'iJîîiir*i^  et  envoyée  à  tous  les 
comités  comme  un.  clief-d'œuyre  épistolaire  ',  maïs  comme 
elle  ne  doit  pas  être  flatteuse  pour  nos  oppresseurs ,  ils  ont 
tenu  assemblée  par-tout  tendante  à  délibérer  s'il  ne  seroit 
pas  nécessaire  de  me  faire  arrêter  ^^  ce  que  des  bommes 
^ages  ont  empêcbé. -On  dit  que;  par  votre  lettre- tous  nous 
engagez  à  tenir  bon.  et  de  n'adbérer  en  rien  aux  propositions 
qui  nous  seront  faites  ici(i);  et  que  vous  m'annoncez  deux 
inspecteurs  q^ii  seront  envoyés  par  l'asseniblée  nationale  pour 
vérifier  l'état  de  la   colonie. 

La  France  doit  être  instruite  ^  que  quant  aux  l)larrcs  ,  lô 
pays  -est  composé  de  familles  anciennes  de  créoles  ,  qui  sen- 
tant trop  le  terroir ,  ne  se  connoissent  point  en  loix  ;  d'Eu- 
ropéens anciennement  arrivés  ici  ,  qui  ont  accamulé  de  gros- 
ses fortunes  et  doivent  compte  en  France  des  gros  fonds 
retenus  à  leurs  commettans.  De  ceux-ci,  partie  ont  soldé, 
d'autres,  doivent  encore  très-gros  et  ne  payeront:  qu'après 
leur  mort  ;  voilà  donc  nos  présidens  ^  nos  niaii'es  \de  ville  j. 
d'autres  sans  nulle  propriété  foncière,  ne  payant  nulle  con- 
tribution, sortis  de  France  à  cause  de  leurs  dettes,  etc.  etc. 
avec  un  peu  d'usage  et  la  démangeaison  de  moiatrer  de 
î'esprit  :  voilà  les  secrétaires  des  comités,  les  écbevius;,  etc.  etc. 
D'ailleurs ,  comme  on  a  besoin  de  faire  nombre,  il  .suffit 
d'être  blanc   pour   -être   citoyen  actif    et     souvent    éligible  j- 

(i)  J'rtnis  instruit  qu'on  devoit  Icair  faire  à  Saint-Domingue  ,  les  int'niPs 
propo.sitions  qui  m'avoient  été  faites  ici:  celle  de  reiioncrr  à  vivre  sans  la- 
dép.-iidariv-e  de  la  France  ,  à  la  coiidilion  de  ieui-  accorder  tout  ce  .'jii'il* 
rëclamoient.  •     _ 


i! 


If 


f3o) 
rf-e/ai  même  à  qtiï  on  reconnbît  les  plus  grands  défauts,  ayant 
du  talent  et  sachant  écrire  ,  hé  Bien!  il  sera  élu /parce  qu'on  a 
besoin  d'hommes  de  tête.  Ceux-ci  se  lient  avec  ceux  qui  ne 
savent  ni  écrire  ni  parler  ,  acquièrent  par  ce  nombre  ,  la 
pluralité  des  voix  et  mènent  le  pays  comme  ils  veulent  (i). 
Aussi  les  hommes  sensés  disent-ils  que  c'est  aujourd'hui  le 
règne  de  la  canaille. 

Que  pensei-t-on  à  l'assemblée  nationale  de  ce  décret  du  2,8 
mai  ,  concernant  les  droits  de  Saint-Domingue  ?  On  prétend 
ici  que  l'assemblé  nationale  appréhende  la  scission  de  la 
colonie  et  qu'elle  craint  de  la  forcer  à  se  conformer  à  ses 
«fec/'^/\y(z).  Dans  ce  cas  ,  si  la  constitution  du  pays  est  abso- 
lument abandonnée  à  l'assemblée  de  Saint-Marc ,  quelle  sera 
la  ressource  des  gens  de  couleur  ?  J'ai  appris  que  dans  tous 
les  quartiers ,  ils  ont  dit  :  que  fidèles  à  leur  serment ,  ils 
mettent  un  frein  à  leur  vengeance  et  qu'ils  attendent  avec 
impatience  la  régénération  future  prononcée  par  l'assemblée 
nationale  ,  sanctionnée  par  le  roi.  Mais  que  si  par  malheur  , 
hélas  !  leurs  espérances  sont  trompées ,  le  désespoir  doit 
îes  porter  à  toutes  sortes  d'extrémités  ,  parce  que  quand  la 
vie  est  un  opprobre ,   la  mort  est  un   devoir. 

Dans  ce  moment  on  prétend  que  M.  Mauduit ,  colonel 
du  régiment  du  Port-au-Prince  ,  suit  les  ordres  de  M.  de 
Peynier ,  pour  obliger  l'assemblée  de  Saint-Marc  à  se  con- 
former aux  décrets  du  8  et  2,8  mars  ,  et  que  pour  ce  fait 
tout  le  Port-au-Prince  est  en  armes.  M.  Thomas  Milet, 
qui  vient  de  passer  pour  les  Cayes,  a  dit  avant  hier,  à  Aquin,  que 
l'assemblée  de  Saint-Marc  alloit  se  réunir  aii  Port-au-Prince. 

Mais  il  est  certain  qti'il  est  arrivé  aux  Flamands  ,  vendredi 
dernier,  une  corvette  de  France,  expédiée,  dit-on,  pour  le  Port- 
au-Prince^  apportant  des  paquets  potir  M,  de  Peynier  ,  contre- 


(i)   Voilà  les  intrigans  qui  ont  si  long-tems  mené  la  colonie. 
(2)   Tel  étoit  le  langage  de  ces  liommss   qui  oaoient  dire   dans   les    Colonies 
que  la  France  n'oseroit   jamais  lieurter   de  front   leur  volonté,  crainte  d'une 


-m^m 
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signés  Laluzerne  ]  avec  ordre  de  les  faîrô  pâ.rvÊ'iilr  de  suite 
à  leurs  adresses.  Les  paquets  remis  axi  commandant  des  Cayes, 
ont  été  remis  à  un  cavalier  de  maréchaussée  ,  qui,  pour 
accélérer,  devoit  être  changé  à  chaque  quartier;  celui  d'Aquia 
est  parti  samedi  matin  ,  et  il  a  été  arrêté  à  la  Gran- 
Ravinne  par  deux  hommes  des  Cayes  ,  qtii  lui  ont  mis  le 
pistolet  à  la  gorge  ,  lui  ont  retiré  les  paquets  et  les  ont 
emportés  aux  Cayes  :  tout  cela  de  connivence,  tout  le  monde 
en  étoit  d'accord  ,  sauf  les  colons  Américains  qui  sont  spec- 
tateurs malévoles  de  tout  ce  qui  se  pratique.  On  prétend 
que  les  paquets  portent  l'ordonnance  des  préparatifs  de 
guerre.  Déjà  quelques  quartiers  de  la  colonie  ,  j'entends  les 
colons  Américains  pressés  de  leur  vengeance  ,  ont  offert  aut 
général  de  se  tenir  à  ses  ordres  et  de  prêter  le  serment  pro- 
noncé par   la  compagnie  des  volontaires. 

Enfin ,  mes  chers  compatriotes  ,  les  papiers  publics  ,  que 
je  vous  envoyé  et  ceux  que  d'autres  vous  enverront,  vous 
instruiront  du  reste  ;   l'occasion   me   presse. 

Je  n'ai  que  le  tems  de   vous  supplier   d'être   pénétrés   des 
sentimens    d'attachement     et    de    l'entier    dévoilement   avec 
lesquels  je   serai  jusqu'au  dernier  de  mes  jours, 
Mes  chers  Compatriotes, 

Votre  dévoué  ami  , 

Bols-Puond  Jeunes 
Ci-joint  l'extrait  de  la   lettre  de   M.  Gérard. 

Braque  H  Aïs    (i)." 

(i)  Extrait  des   registres   des   délibérations   de    l'assemblée  provinciale  dit 
Sud  de  Saint-Domingue  f  et  de  la  séance  du  g  mai  lyf-p^  de  relevée. 

Les  gens  de  couleur  ont  été  avertis  de  se  présenter  ,  ils  ont  été  introduits 
à  la  barre  ,  et  ont  dit  qu'ils  se  reudoient  aux  ordres  de  l'assemblée  ,  eus 
debout  ,   M.  le  président  a  dit  : 

ce  Vous  avez  été  mandés  à  la  barre  de  l'assemblée  provinciale  du  Sud ,  dans 
»  la  juste  persuasion  où  sont  les  membres  ,  que  vous  ne  demandez' et  ne  s©l- 
33  Ucitez  qu'une  explication  de  ces  arrêtés  ,  ainsi  que  des  décrets  de  l'assem» 
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-    "    ■       ■      N^  S. 

A  MM.  de  Jolly  ,  président ^  Raimond^  député  de  la 
partie  du  ^Sud  de  Saiiit-JDonùngiie  ,  par  les 
iLonuiies  de  couleur  j  à  V Assemblée  Nationale ^ 
à    Paris. 

Pu  ■  27    juillet    1790. 

PvIes    chers    Co  ai  patriotes, 

Nous   nous    empressons    de  profiter  d'une  occasion  ^  pour 
vous  rendre   compte   de  la   marche  de   nos    affaires   dans  la 

5)  blée  générale  de  Saiut-Komingiie  ,  |)our  pouvoir  vous  y  confonner  eatiè- 
>}  remeiit  et  dans  toute  leur  étendue;  vous  avez  avant  à  vous  prémunir  contre 
5j  les  insinuations  dangereuses  q^ue  quelques-uns  des  vôtres  cherchent  à  ré- 
5J  pandre  et  à  communiquer  ,  lesquelles  vous  précipiteroient  indubitablement 
j)  dans  une  foule  de  calamités  aussi  terribles  ,  que  justement  méritées  ,  si 
»  vous  vous  abandonniez  à  de  pareilles  suggestions  ;  et  vous  avez  encore  à  vous 
»  pénétrer  de  cette  grande  et  importante  vérité  ,  que  rien  ne  peut  détruire  y 
■il  ni  même  altérer  la  li;gne  de  démarcation  que  la  nature  et  nos  institutions 
3j  ont  également  et  irrévocablement  fixée,  entre  vous  et  vos  bienfaiteurs -(a), 
ce  D'api'cs  les  décrets  de  l'assemblée  générale  de  Saint-Doniijigue  ,  qui 
T>  obligent  impérativement  et  ijidistùictement  tous  les  individus  de  cette  co- 
»  lonie  ,  /'/  vous  est  enjoint  sous  la  peine  d'être  déclarés  coupables  du 
y>  crime  de  ^èst-riation  et  d'être  poursuivis  comme  tels  ,  de  ne  plus  sortir  de 
35  chez  vous  armés  ^  à  nioiris  que  vous  ne  soyiez  commandés  pour'  quel- 
»  qu'objet  de  service  ,  soit  de  la  part  de  vos  officiers  ,  soit  de  celle  des 
x>  comités  paroissiaux  ;  et  il  vous  est  également  défendu  de  sortir  de  vos 
:>j  paroisses  ,  sans  être  préeautionnés  au  préalable  d'un  passe-port  du  comité  de 
s  vot je  paroisse  j  tous  les  gens  de  votre  classe  sont  égàlem.ënt par  ce  décret , 
35  mis  à  l'avenir  sfius  la  sauve-garde  de  la  loi,  et  sous  l'autorité  de  l'assemblée 
35  générale  ;  l'assemblée  qiie  vous  voyez  actuellement  réunie  ,  composée  de 
»  députés  de  toutes  les  paroisses  de  cette  province  ,  vous  prend  de  même  sous 
33  sa  protection  ,  et  vous  assure  ,    par  mon  organe  ,    qu'aucune  atteinte  ne 

[a]   Comment  peut-on. croire  au  patriotisme ,  à  l'esprit  de  liberté  et  d'égalité  d'hommes 
çlii   tiennent  un  pareil    langage  ?  • 

-'•'   •■   '-  ■  colonie  , 


(33)    ■ 
colonie  ,    ce  et  nous  commençons  pour  vous  assurer  que  nous 
»  ignorons  très-lbrt  à  quel  pouyoir  elle  demeurera  d'ici  à  deux 


»  sera  portée  à  la  sûreté  de  vos  personnes  ,  ni  à  la  libre  disposition  de  vos 
M  propriétés  ,  et  tant  que  vous  vous  maintiendrez  dans  les  bornes  du  respect 
»  et  de  la  soumission  qiie  vous  de\ez  aux  loix  de  Saint-Domingue, 

ce  L'assemblée   natioiiale  vers  Liquelle   quelques-uns    des   vôtres  s'étaient 
M  retirés  ,    -vient  de  promulguer  par  son  décret  du  S  mars  ,    que    la  colonie 
»  de  Saint-Domingue  demeure    autorisée  à  faire   connaître  son  voeu  sur  la 
33  constitution  ,    la    législation    et    l' administration    qui  conviennent   à     sa 
»  prospérité  et  au   bonheur  de  ses  habitans  ,   et  qu'elle  n'a  jamais  entendu 
33   les  assujettir  à  des  loix  qui  pourraient  être  incompatibles  avec  leurs  eon~ 
33   venances   locales  et  particulières.    Vous  devez  donc  désormais,  vous  adres- 
33  ser  à  l'assemblée  générale  de  Sai/it-Domingue  ,    et  vous  n'auriez  j.imais 
33   dâ  avoir  recours  à  d'autre  tribunal,  pour  obtenir  l'amélioration,  dont  votre 
33  sort  et  votre    situatiaii    vous   rendent    susceptibles ,    en    vous   soumettant 
33  à  tout  ce  qu'elle  peut  et  pouira    ordonner.    Vous  pouvez    être    cependant 
33  assurés  ,  et  nous  vous  le  'confirmons  de  la  manière  la  vlus  solemnclle 
33  qu'elle   vous  maintiendra    dans   l'exercice  de  tous    vos'  droits   civils      et 
33  qu'elle  s'occupera  sur-tout  ,    par  une  combinaison  jilus  Ijeureuse    dans  ses 
33   loix  ,     des  moyens  de  vous  mettre  à  l'abri  de    toute  vexation  particulière 
33  de  manière  c[ue  tout  attentat  en  ce  genre  ,    s'il  ne  devient   pas  impossible 
33  ne  restera  du  moins  jamais  impuni  ,    quel  que  soit  l'état  et  la  condition  de 
33  celui  qui  l'aura  commise  ;  mais  gardez-vous  de  faire  des  demandes  qui  seroieiifc 
33  incompatibles  avec  l'étatde  subordination  dans  lequel  vous  devez  rester  et  per-' 
33  sévérer  envers  les  blancs,  et  de  ladéférence  respectueuse  que  vous  leurdevez 
33  et  n'ayez  pas  l'orgueil  ni  le  délire  de  croire  que  vous  puissiez  jamais  marcher 

33  l'égal  DE  vos  PATRONS,  DE  VOS  BI  EN  F  AITEURSjTOS  ANCIENS  MAÎTr..ES,  NI  DE 
.33  PARTICIPER  A  TOUTES  LES  CHARGES  PUBLIQUES  ET  TOUS  LES  DROITS 
33    PUBLICS  (fl). 

«  Retirez-vous  donc  en  pleine  sécurité  et  allez  annoncer  aux  vôtres  que 
33  l'assemblée  provinciale  du  Sud  est  déterminée  à  vous  maintenir  dans  la 
33  jouissance  et  l'exercice  de  tous  vos  droits  civils   ,    et  que  vous    pourrez    en 


[a]   Ouellcs  réflexions  ,    ce   qu'on  vient   de  lire,   ne   doit-il  pas  faire    faire  à  un  Rcpu- 
blicain   verilablenacnt    ami    des    principes    de   liberté   et    d'égalité  ! 
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(34) 

»  mois  ,  tant  la  cabale  ,  les  contradictions  ,  et  tout  ce  que  les 
»  hommes  purent  inventer  pour  troubler  l'harmonie  ,  est  em- 
>5  ployé  ;  le  général  violenté  par  l'assemblée  qui  s'est  réunie 
«  à  Saint-Marc  ,  qui  ne  veut  point  se  conformer  aux  deux 
3:>  décrets  pour  les  colonies  ,  et  nous  voyons  bien  que  les  en- 
3'  nemis  de  la  nation  vont  soutenir  son  opiniâtreté  et  flatter 
35  son  inclination  pour  l'indépendance  ;  quoi  qu'il  en  soit,  nos 
»  cliers  compatriotes  ^  nous  périrons  françois  ,  et  nous  nous 
33  envelopperons  dans  le  drapeau  de  la  France  ,  qui  nous  ser- 
D3  vira  de  suaire  ,  nous  venons  d'en  faire  une  déclaration  au- 
»  thentique  au  général,  dont  nous  vous  donnons  copie  (i). 


33  tout  tems  et  avec  une  pleine  confiance  vous  jettei"  dans  son  sein  et  y  trouver 
33  protection  ,   sûreté  et  ])oiité. 

Jacques  Bourrjr  ,  l'un   d'eux  ,  a  promis  pour  tous  ,    obéissance  et  fidélité  , 
et  ils  se  sont  retirés. 

Les  gens  de  couleur  retirés  ,   il  a   été  arrêté  qu'extrait  du   présent  procès- 
Verbal  leur  sera  remis,  s'ils- le  désiroient. 

.Arrêté  pareillement    qii'exp'feditions  dudit  procès-verbal  seroient   envoyées 
à  tous  les  coiaités  paroissiaux  de  la  j)ro'vince, 

Collationné  au  registre.  '  Signe,    Ci.ii.-LOT< ,  secrétaire.. 

(I)  Déclaration  des  citoyens  de  couleur  de  la  partie  du  sud  de  Saint- Domiii' 
gue  â  -M.  le  général. 
Nous  soussignés  liabitans  de  la  partie  du  sud  ,  tous  bommes  de  couleur  , 
avons  l'honnenr  de  certifier  à  M.  le  gouverneur  général  ,  à  qui  nous  dé- 
clarons que  sous  tout  ce  que  l'bonneur  françois  et  la  fidélité  que  nous  devons 
à  la  mère  patrie  et  au  roi  peut  nous  suggérer  ,  nous  n'entendons  nullement 
nous  écarter  des  principes  qui  assurent  les  intérêts  de  la  France  dans  la 
colonie  ,  ni  qu'aucunes  autorités  prévalent  sur  les  ordres  du  l'oi  pour  l'exé- 
cution  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  des  8  et  a8  mars  ,  promettant  de 
concourir  avec  lui  pour  le  maintien  de  sa  personne  et  du  bon  ordre  à  sa 
première  r  cpiisition. 

Signé  de   plusieurs   citoyens  et  du   consentement  de  tous  en  général  ;   toita 
les   autres   quartiers  en  ont  fait  aiitant. 
Pour  copie    conforme  à  l'original  , 

Signés  ,  Raimarais  ;,     électeur  aux  Cayes.  Braquehai^,. 


l 


(35) 

«  Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  3i  mars  (i)  ,  et  tout  ce 
»  qui  l'accompagnoit  ;  nous  avons  bien  goilté  votre  morale  (2)  , 
»  mais  la  colonie  persistant  dans  l'injustice  à  notre  égard  , 
..  nous  sommes  bien  plus  maltraités  aujourd'lmi  que  nous  ne 
?>  l'étions  il  y  a  dix  ans  ;  nous  venons  de  présenter  notre  re- 
>,  quête  au  général  pour  lui  demander  l'exécution  plénière  des 
.>  décrets  ,  dont  il  est  responsable  ,  nous  n'avons  point  encore 
>.  sa  réponse  ,  nous  aurons  soin  de  vous  instruire  à  fond  de 
.,  tout  ce  qu'il  aura  décidé  et  fait  à  notre  égard  ,  bien  résolus 
ai  d'avoir  justice. 

ce  Les  députés  des  blancs  ont  écrit  dans  la  colonie  ,  qu'ils 
..  étoient  parvenus  à  vous  expulser  de  l'assemblée  nationale  , 
»  peut-être  hasarderont-ils  d'essayer  cette  prétention  dans  la 
..  colonie  ;  ils  avoient  projette  une  fête  dont  la  lettre  ci-jointe 
»  vous  instruira.  Faites-la  imprimer  et  Yerser  dans  toute  la 
-=>  France  ,  et  soyez,  assuré  que  nous  n'appréhendons  pas  ce 
S9  projet  (3). 


(1)  La  lettre  dont  on  parle  ici  est  la  même  que  celle  que  MM.  Page  et 
BruUey  ont  altérée  et  falsifiée. 

(2)  Par-tout  on  voit   que  je  prèchois  toujours  à  mes  frères  la  modération. 

(3)  Copie  d'une  lettre  écrite  de  Saint-Marc  ,  par  un  r,icnihre   de  l'assenilUe 
coloniale ,  et  dont  l'original  est  dans  mes  mains, 

Saint-Marc   ,     ce  3o  avril  1 790. 

Envoyés  en  cette  ville  ,  comme  les  augustes  membres  de  l'asse.T.blée 
nationale  ,  pour  travailler  à  la  régénération  de  la  partie  françoise  de  Saint- 
Domingue  ,  aussi  incertains  qu'eux  de  la  qualité  de  nos  fonctions  et  de 
nos  pouvoirs  :  leurs  premières  démarches  furent  marquées  du  sceau  de  l'he- 
roï.me  et  de  k  sagesse  s  «nais  hélas  !  les  nôtres  ne  sont  déterminées  que 
par  des  motifs  particuUers  de  récriminations  ,  de  .engeances  personnelles  , 
qui  se  succèdent  avec  une  rapidité  incroyable.  //  senMe  que  la  députa- 
tion  du  Nord  ne  s'occupe  qu'àjustifèr  ses  entreprises  passées ,  par  des  entre- 
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prises  nouvelles  (a).  Il  n'est  presque  pas  Je  jour  qui  ne  soil"  unarqué  par  le 
mandement  de  quelque  ;i>ersonnage.  M.  Coustard  ,  quoique  jualiKé  d'avance 
par.  l'aveu  de  M.  de  Seguier  ,  a  paru  à  la  barre  et  a  détruit  Liwi.  fc^ci- 
leinciU  les  iinpiitatioiis  vagues  sur  lesquelles  il  avoit  été  mandé.  Demain  le 
séi-éctal  de  Saitit-MaTC  pavoitra  aussi  à  la  barre  pour  déiluire  leb  raisons 
qui  lui  ont  fait  prononcer  illégalement  ,  dit-on  ,  l'élargissement  de  quelques 
mulâtres  emprisonnés  pour  la  grande  affaire  de  Plassac  ;  ensuite  nous  aurons 
Je  greffier  du  conseil  du  P&rt-au-Prince ,  auquel  on  demandera  cammunication' 
de  divers  réquisitoires,  arrêts  ,  n-émoires,  etc.  de  ce  tribunal  dénoncé  aujour^ 
d'iuii  par  M.  Daugy  ,  procureur  général  du  Cap.  Nous  avons  encore  à 
entendre  à  la  barre  M.  Tbomin  ,  secrétaire  de  Ta  cLambre  d'agriculture, 
et  ^  uis  M.  de  Sainte-Croix.  Nos  mandemens  deviendront  comme  ceux  des 
évéques  ;  on  les  lit  sans  s'inquiéter  de   ce   qu'ils  prescrivent. 

L'affaire      du     fonds    Parisien      a     rendu     l'assemblée      furieuse      contre 
les   gens    de  couleur    (b)  ;    on   va     voir    ci-après    le    récit    concernant    cette 


[a)  On  démontre  bien  évidemment  l'esprit  qui  règne  dans  ces  deux  provinces  de 
la  Colonie  ,  esprit  qui  se  manifeste  sans  cesse  et  qui  a  occasionné  tous  les  troubles 
qui    ont   agité    et    qui   agitent    encore    ces    provinces. 

[b)  Récit  de  l'événement    du   Fonds  parisien. 

Un  homme  de  couleur  et  un  blasic  très-voisins  l'un  de  l'autre  étoient  dans  l'usage 
de  se  vendre  respectivement  leurs  animaux  ,  lorsqu'ils  s'échappoient  de  l'une  des 
habiiations  pour  aller  sur  l'autre.  Un  jour  il  prend  fantaisie  k  l'économe  du  pro- 
priétaire blanc  de  faire  saisir  quelques  animaux  de  l'homme  de  couleur  qui  avoicnt 
été  sur  l'babiiation  du  blanc  ,  et  d'exiger  de  l'homme  de  couleur  un  droit  de  prise. 
L'homme  -de  couleur  paye  en  observant  qu'il  peut  aussi  prendre  sa  revanche.  Eu 
effet,  des  animaux  du  blauc  sont  pris  quelques  jours  après  sur  l'habitation  de 
l'homme  de  couleur  qui  en  exige  à  son  tour  les  frai.s  de  prise.--  L'économe  blanc 
se  transporte  chez  l'homme  rie  couleur  ,  le  traite  de  gueux  ,  dé  mulâtre  et  le  menace 
de  lu!  donner  des  coups  de  baron  ,  s'il  ne  lui  rend  ses  animaux.—  L'homme  de 
couleur  tient  ferme  et  répond  de  raerae.  Le  blanc  peu  accoutumé  à  cette  fermeté  , 
se  retire  et  va  chercher  plusieurs  blancs  économes  comme  lui,  pour  venir  forcer 
rhoinme  de  couleur  k  lui  rendre  ses  animaux  L'homme  de  couleur  devine  son 
dessein  ,  eî   il  en   envoie   avertir  d^ux   de   ses    voisins    qui  viennent    pour    lui    do.nnt 
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aflrtire.  Dans  le  premier  jiionient  ,  on  p.Trloit  d'une  proscription  géné- 
rale. M.  de  Caradcux  airié  a  proposé  le  décret  qui  o  passé  ;  on  les  astreints 
à  ne  plus  sortir  de  leurs  paroisses  sans  ujie  permission  des  coinités.  Ce  matin 
on  aroit  proposé  une  addition  à  ce  décrft  ;  tout  le  nord  et,  une  partit;  de 
l'ouest  s'y  opposoic^rt  avec  fureur  (a).  J'ai  engagé  M.  de  CnradeuK  l'ainé  à  la 
proposer  et  elle  a  étc  adoptée.  Je  m'en  réjouis  infiujMunt  avrc  L\s  auiis  de 
i'iuinianité.  L'ass-ndjlée  a  donc  déclaré  qu'elle  prend  sous  sa  sauve-.T.rJe  et 
sa  protection  ,  tous  les  gens  de  couleur  cjui  se  comporteront  bien  d  l'avenir. 
Ces  deux  derniers  mots  renferment  une  amnistie  de  toutes  les  incoiiséc|uence3  pas- 
sées ,  pour  ceux  qui  n'ont  point  commis  de  délit.  Il  est  essentiel  qu'ils  le  sa- 
elicnt  et  s'en  persuadent.  Pour  peu  qu'il  réfléclussent  ,  ils  ne  doivent  plus 
hésiter  à  rentrer  en  eux-mêmes  ;  sur-tout  s'ils  considèrent  que  le  décret  du 
8  mars  ,  remet  à  l'assemblée  coloniale  la  formation  de  notre  constitution  , 
dans  laquelle  ils  sont  nécessairement  compris.  Les  amis  de  l'ordre  nous  atteu- 
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secours.  A  peine  sont-ils  arrives  ,  qu'ils  voient  venir  lo  à  13  blancs  armes  j'usques 
aux  dents.  Les  hommes  de  couleur  courent  se  cacher  dans  les  pièces  de  cafés  voisines 
de  la  maison  ,  et  ne  laissent  que  deux  cnfans  ,  l'un  de  10  ans  ,  l'autre  de  huit.  Les 
blancs  arrivent  ,  font  un  tapage  horrible  dans  la  maison  ,  cassent  et  brisent  Icb 
meubles  ,  saisissent  les  enfans  effrayes  ,  leur  demandent  où  est  leur  père  ,  ils  répon- 
dent qu'ils  ne  le  savent  pas.  L'un  d'eux  est  tus  sur  le  champ  ,  l'autre  garrotté  et 
emmené  par  ces  blancs.  Les  trois  hommes  de  couleur  témoins  de  ces  atrocités  se 
glissent  dans  les  cafés  ,  et  vont  attendre  tous  ces  blancs  dans,  un  chemin  étroit  da 
l'habitation  ,  où  ils  dévoient  passer  ;  l.i  ils  en  ajustent  trois  et  les  étendent  morts  , 
les  autres  effrayés  prennent  la  fuite  ;  ils  6ont  poursuivis  et  plusieurs  autres  sont 
encore  tués.  Le  reste  s'échappe  et  va  répandre  l'alarme  ,  en  disant  qu'il  y  a  sur  l'ha- 
bitation de  l'homme  de  couleur  ,  une  armée  d'hommes  de  couleur  qui  va  venir  fondre 
sur  les  blancs  pour  les  égorger  tous.  Tous  les  blancs  s'assemblent  et  écrivent  au 
Cap  ,   pour    demander    des    forces  ;    et  voili    ce   qui    donna    lieu    à  cette   prosc-iption. 

(«)  Il  faut  observer  que  les  députations  de  ces  deux  parties  de  la  Colonie  etoient 
celles  qui  avoicnt  proposé  la  proîcription  générale  des  hommes  de  couleur;  et 
qu'elles  s'oppotoient  avec  fureur  à  l'araendement  dont  il  est  ici  ,  question.  Tout 
cela  ne  fait  que  prouver  de  plus  en  plus  l'esprit  d'animosïté  qui  règne  dans  ces 
parties,  contre  les  hommei  de  cotiîeur  ,  ce  qui  y  entretient  et  fomente  les  troublsi 
dont  nous   avons   connoissance^ 
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Il  vient  d'arriver  ,  il  y  a  deux  jours  ,  une  corvette  du  roi  , 
qui  a  apporté  des  paquets  du  ministre  pour  le  général ,  dont 
le  comité  des  Cayes  a  voulu  s'emparer  ;  nous  ne  pouvons 
TOUS  assurer  ,  si  dans  le  trajet  des  Cayes  au  Port-au-Prince  , 
il  ne  sera  pas  surpris  ,  et  si  le  cavalier  qiii  les  porte  ne 
sera  pas  arrêté  ,  car  on  lui  a  dépêché  cinq  hommes  pour 
l'arrêter  ;  enfin  tous  pouvoirs  exécutifs  ,  tous  principes  d  ad- 
ministrations se  trouvent  aujourd'hui  ensevelis  dans  le  cahos  du 
bri<^andage  ;  Dieu  nous  fasse  la  grâce  de  ne  point  nous 
ab-^udonner  à  un  £éau  aussi  terrible  et  nous  préserver  des 
malheurs  d'une  guerre  peut-être  ruineuse. 

C'est avecun vrai  plaisir,  cher  concitoyen,  que  nous  nous 
chor^eons  des  intérêts  que  vous  avez  dans  la  colonie  ,  et  nous 
nous'^autorisons  mêm'e  d'en  prendre  une  connoissance  détail- 
lée     afin   de  pouvoir  vous  la   mettre  sous  les  yeux. 

cc'nous  nous  empresserons  également  de  marquer  notre  re- 
»  connoissance  au  très-sage  et  très-vertueux  monsieur  l'Abbe 
.,  Gré-oire,  notre  défenseur  ;  son  nom  sera  immortalise  dans 


dcient  avec  impatience  ,  et  réellement  je  crois  que  sans  la  députation^da  Siid , 
BOUS  aurions  vu  une  Saint  BartLelemi  («) .  II  est  des  individus  coupables  dans 
cette  classe  -,  mais  je  ne  me  serois  jamais  consolé  d'une  abomination  de  cette 
.spèce ,  ordonnée  par  un  tribanal  de  sang  ,  dont  j'aurois  eu  le  malheur  d  être 
.nembre.  Recommandez  à  nos  gens  de  couleur  ,  de  continuer  à  nous  donner 
dans  leur  b.nne  conduite  ,  des  motifs  de  considération  assez  puissans  auprès 
de  l'assemblée  ,  pour  que  nos  intentions  en  leur  faveur  ,  n'éprouvent  pomt 
d'obstacles  insurmontables. 

Vous  êtes  sage.  Votre  comité  l'est  beaucoup.  Je  vous  recommande  a  tous  , 
la  protection  et  l'instruction  de  ces  malheureux  ,  plus   absurdes  que  méchans. 

Votre  ami  ,    B.  Suire. 


„)Tcl   éioit,    comme    on   voit,  le   projet   des    dcîputations    du   Novd  et  de  l'Ouest 
d'.'gorger  tous   les   hommes  de   couleur    de    la    Colonie. 
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5>  nos  coeurs  ,  et  nous  le  supplions  an  nom  de  ce  Bien  atlo- 
»  rable  dont  il  est  le  ministre  ,  de  nous  accorder  la  continua- 
«  tion  de  sa  protection  ;  qu'il  lui  sera  glorieux  d'être  le  con- 
3»  Êolateurdes  affligés^  et  le  Restaurateur  des  raallieureux  ». 
Eaisez  mille  fois  les  mains  de  ce  bienfaiteur  de  l'humanité. 

«  Nous  ne  pouvons  point  laisser  ignorer  à  monsieur  Colon  , 
:>y  notre  cher  compatriote  ,  que  sa  lettre  à  Boisrond  qa'il  avoit 
:>:>  adressée  à  l'Abbé  Léogane  ,  a  été  surprise  par  le  comité  du 
»  lieu  ,  qui  en  a  répandu  copie  dans  les  diverses  chambres 
î>  de  la  colonie  ,  et  ses  fortes  expressions  ont  allarmé  au  point 
:>■>  qu'on  avoit  projette  d'arrêter  Boisrond  ;  mais  cela  n'étoit 
«  pas  si  facile  ,  nous  désirons  que  ce  bon  citoyen  n'en  soit  pas 
3:.  réprimandé;  nous  le  prions  ainsi  que  tous  vos  compagnons, 
d'agréer  nos  sentimens  de  sincérité. 

Boisrond  est  actuellement  sur  son  habitation  d'Aquin  ;  lors- 
qu'il sera  à  celle  du  Fond  ,  nous  vous  écrirons  en  commun  5 
nous  savons  que  messieurs  vos  frères  se  portent  bien , 
ainsi  que  Labadie  que  nous  avons  surnommé  le  vénérable  ; 
nous  ne  savons  pas  qui  est  celui  d'entre  nous  qui  j]  art  a  géra  la 
(rloire  que  vous  avez  acquise  ,  mais  il  nous  semble  que  nous 
pourrions  bien  nous  dispenser  de  si- tut  de  vous  donner  un 
adjoint-,  la  Colonie  va  mettre  tant  de  lenteur  dans  ses  opéra- 
tions ,  et  qui  sait  encore  ce  qu'elle  deviendra  ,  que  nous 
croyons  devoir  lui  laisser  prendre  une  assiette  avant  de  rien 
statuer. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  une  très-parfaite  consi- 
dération , 

Messieurs  et  chers  compatriotes  , 

Vos  très-humbles   et  très- 
obéissants  serviteurs. 
Signés  y    Rémarai,   électeur  des  Cayes.  Braquehais.  Bleck, 
N.Morel.  Et.  Bouet.  Narcisse  Rollain.   Massé.  S.   Glezit.  £.lie 
Boury.  A.  Rigaud  ^  secrétaire. 

Au  fond  de  l'ile  Avache.  Saint-Domingue  ,  le  23  juillet  379O, 
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p.  s.  Donnez  %'"Otre  attention  à  la  lettre  de  M.  le  Général ,' 
à  sa  déclaration  et  à  la  lettre  de  M.  Coustard ,  et  les  diverses 
gazettes  qui  ont  rapport  à  vos  travaux. 

Nous  avons  autiientiquement  fait  nos  protestations  contre 
l'assemblée  coloniale  dans  notre  requête  ,  et  avons  déclaré 
au  général  vouloir  y  être  admis  ,  ou  ne  point  connoître  de  ses 
décisions  sous  toutes  protestations  quelconques  ;  mais  il  y  a 
apparence  qu'elle  va  être  détruite  ,  nous  vous  enverrons  le 
tout  avec  la  réponse  du  général  ;  opposez-vous  toujours  à 
toutes  ses  demandes  ,  si  nous  n'y  sommes  compris  ,  ne  vous 
laissez  pas  surprendre  ,   attendez  toujours  nos  avis. 
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Lettre  de  Labadie, 

Colline  d'Aquiu^  le    17  Mai    1791. 

M  o  N  S  I  E  xj  K.  •  E  T   Ami, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'amitié  de  m'écrire 
le  19  décembre  dernier;  votre  lettre  de  change  m'a  été  pré- 
sentée de  la  part  de  M.  Durand  ,  officier  municipal,  à  qui  elle 
a  été  adressée.  Elle  m'a  été  protestée  ^  parce  qu'il  n'étoit  pas 
possible  de  pouvoir  racqu:itter  dans  trois  mois  ,  ne  m'étant 
pas  possible  de  me  cotiser  pour  cette  somme;  ceux  à  qui  j'au- 
rois  pu  m'adresser  n'étant  pas  en  situation  de  le  faire ,  étant 
persuadé  que  ceux  qui  ont  des  moyens  se  coaliseront  avec 
oisrond  ;  peut-être  auriez-vous  mieux  fait  de  tirer  les  dix 
mille  francs  sur  lui ,  petits  et  grands  auroient  contribué  se- 
lon leurs  moyens,  et  je  n'aurois  pas  été  le  dernier. 

Ne  m'étant  pas  possible  d'accepter  la  lettre  de  change,  je 
vous  en  envoie  une  de  mille  livres  sur  M.  de  l'Horte,  quoique 
je  n'aie  pas  lieu  d'être  content  de  lui  ,  j'espère  qu'il  ne  fera  pas 

difficulté 
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difficulté  de  la  payer  à  dix  jours  de  vue  ;  si  je  me  fusse  rappelle 
le  nom  de  l'autre  correspondant  de  M.  la  Cour  ,    je  me  serois 
adressé  à  lui  :  il  est  vrai  que  n'ayant  jamais  fait  d'affaires  avec 
lui ,    il  ra'auroit  fallu  une  lettre  de  M.  la  Cour. 

Je  souhaite  que  tous  les  sangs  mêlés  ,  en  raison  de  leurs  re- 
venus ,    vous  fassent  toucher  autant  que  je  le  désire. 

Les  paquets  que  vous  nous  annoncez  ,  ne  nous  parviendront 
jamais  ;  on  ne  fait  aucun  quartier  à  nos  lettres  ,  on  les  ouvre 
on  les  supprime  (i),  on  ne  nous  traite  que  d'ennemis  de  la 
colonie  ;  nous  qui  y  sommes  nés  nous  en  serions  les  ennemis. 
Vous  savez  de  ([uel  ton  leurs  députés  ,  sur-tout  ceux  du  Cap  , 
parlent  à  V assemblée  Jiationale . 

Leur  conduite  n'est  que  contradiction ,  ils  se  plaignent  du 
despotisme  ^  etTexercent  sur  nous  plus  cruellement  qu'il  n'est 
exercé  en  Asie.  Ils  disent ,  ils  croient ,  et  M.  de  Blanchelandc 
l'a  écrit  ,  que  les  hommes  de  couleur  étoient  les  affranchis 
de  tous  les  blancs  ',  c'est  le  langage  de  M.  Goui  d'Arcy  ^  à 
l'assemblée  nationale.  Que  ne  leur  avez-vous  opposé  les  ar- 
ticles 58  et  59  de  l'édit  de  i685. 

Depuis  que  les  blancs  ont  fait  sauter  la  tête  à  M.  Fer- 
rand ,  pour  avoir  fait  un  mémoire  en  faveur  des  hommes  de 
couleur,  nous  sommes  comme  muets  ;  j'ai  été  fusillé  le 
%6  NOVEMBRE  1789  (2.)  ,  parce  qu'on  croyoit  que  j'en  avoisune 


(1)  C'est  encore  une  preuve  de  l'inquisition  que  les  blancs  exercoicnt  siir 
mes  frères  ;  d'après  tout  ce  qu'on  a  lu  jusqu'ici  ,  on  doit  s'appercevoir  que 
presque  toutes  mes  lettres  ont  dû  tomber  entre  les  mains  de  nos  ennemis,  et 
que  par  conséquent  si  j'y  avois  prêclié  une  doctrine  contraire  aux  intérêts 
de  la  nation  ,  comme  m'en  accusent  MM.  Page  ,  BruUey  et  l'arclievèque 
Thibault    ,    on    n'auroit    pas    manqué   alors  de  dénoncer  ces  mêmes  lettres. 

(a)  (]'est  ici  le  lieudeproaver  que  c'est  à  la  lettre  écrite  de  Versailles,  le  12 
août,  par  les  députés  des  colonies  à  l'assemblée  constituante,  qVon  doit  tous  les 
troubles  de  la  colonie.  Dans  cette  lettre  ils  disent  ,  qu'on  arbete  liîsgeivs 

SUSPECTS  ,  qu'on  SAISISSE  TOUS  LES  ÉCRITàoU  LE  MOT  DE  LIBERTÉ    EST    ÉCRIT    ; 
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«opie  j  ils  se  sont  emparés  de  mes  papiers ,  j'en  ai  été  pour  qneî- 
;ques  brochures  qui  étoient  intéressantes. 


PAR-TOUT    attachons  les   GSNS    de   couleur   )     MÉFIEZ-VOUS  X)E   CEUX  QUI 

VONT  vous  ARBIVEB.  d'Europï.  Cette  lettre  écrite  le  12  août,  à  l'époque  où 
aucun  homme  de  couleur  n'avoit  encore  fait  des  réclamations  à  rassemblée 
Kationale ,  arriva  à  Saint-Domingue  vers  la  fin  d'octobre  1789.  Aussitôt  ,  oh 
écrit  dans  tous  les  quartiers  de  la  colonie  pour  former  des  assemblées  pri- 
maires, etpar  siiite  une  assemblée  coloniale,  et  onrecommandede  faireinainbasse 
sur  tous  les  hommes  de  couleur  qui  oseroient  y  réclamer  leurs  droits  ,  et 
icême  se  présenter  à  ces  assemblées:  Au  petit  Goave  ,  les  hommes  de  couleur 
vont  trouver  le  jug:^  du  lieu  ,  Ferraiid  de  Beaudiere  ,  pour  le  c  msulter  ,  et 
lui  demander  s'ils  dévoient  espérer  de  participer  à  la  régénération  qui  se  pré- 
pare ;  le  juge  leur  répoad  par  l'affirmative ,  et  leur  conseille  de  présenter  un. 
mémoire  aux  blancs  qui  sont  formés  en  assemblée  primaire  dans  la  paroisse  , 
les  hommes  de  coulaur  le  prient  de  vouloir  bien  lui-même  rédiger  ce  mémoire  , 
afin  qu'il  soit  fait  de  manière  à  ne  pas  choquer  ni  déplaire  aux  blancs.  Il  y 
consent  et  le  mémoire  est  rédigé.  Cinq  hommes  de  couleur  seulement  vont  le 
présenter.  A  l'instant  où  ce  mémoire  est  lu  dans  l'assemblée ,  plusieurs  blancs 
sans  aveu  ,  et  qu'on  ne  connoissoit  point  pour  être  même  de  la  paroisse,  se  répan- 
dent dans  la  ville,  y  jettent  l'alarme  ,  en  disant  qu'on  venoit  de  recevoir  vine  lettre 
de  France  qui  avertissoit  tous  les  blancs  de  se  méfier  de  tous  les  hommes  de  couleur, 
qu'il  en  étoit  arrivé  de  France  pour  faire  soulever  ceux  d'i  pays  et  égorger  tous  les 
blancs  :  de  suite  on  saisit  les  einq  pétitionnaire»  ,  on  les  questionne  ,  ils  di- 
sent que  leurs  intentions  étoient  si  pures  ,  qu'ils  n'avoient  rien  voulu  faire 
sans  consulter  le  juge  du  lieu  qui  avoit  lui-même  rédigé  leur  pétition.  Aus- 
sitôt on  saisit  le  malheureux  juge  Ferrand  de  Beaudiere  et  on  lui  tranche  la 
tête  pour  faire  un  exemple  terrible  ,  et  les  hommes  de  couleur  n'échappèrent 
que  par  une  fuite  prompte.  Apres  cette  expédition  atroce  ,  les  mêmes  hommes, 
qui  avoient  répandu  l'alarme  dans  cette  ville,  se  portent  i4  lieues  plus  loin  , 
à  Aquin,  lieu  de  ma  résidence  ;  là  ils  répandent  la  même  alarme,  racentenl 
ce  qui  venoit  de  se  passer  au  petit  Goave  ,  et  disent  que  sans  cela  tous  les 
blancs  alloient  être  égorgés.  Les  esprits  s'échauffeirt  ,  tous  les  blaacs  ,  du 
bourg  et  quelques-uns  de  la  campagne  ,  s'arment  au  nombre  de  3o  ovi  4°  » 
et  vont  la  nuit  chez  plusieurs  citoyens  de  couleur  ,  fusillent  ceux  qu'ils  trou- 
vent ,  dévastCHt  tout  ch«z  les  absens.  Voyez  leiirs  lettres.  Enfm  ,  ces  scènes 
se  propagent  dans  tous  les  quartiers  de  la  colonie  ,  et  les  malheureux  hommes 
de  couleur  sont  par-tout  poursuivis  comme  des  bêtes  fatives.   De-là   tous  les 
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Colline  ,    le   17  mai  179»  ■ 


malheurs  de  la  colonie  ;  il  est  si  évident  ,  que  c'est  celte  lettre  du  1  2  aoAt 
q-ui  a  été  la  cause  de  tous  les  troubles  ,  que  le  digne  citoyen  Gorard  ,  l'un 
des  députés  colons  blancs  ,  les  avoit  prévus  dans  le  post-scriptum  qu'il  ajouta 
à  cette  lettre  funeste.  J'engage  le  lecteur  à  relire  cette  lettre  pour  se 'convain- 
cre ,  d'après  les  dates  môme  ,  que  c'est  elle  qui  a  occasionné  tous  lesinallieurs 
de  Saint-Domingue. 

F  2 


i 


(43) 
Les    blancs    ne  sont  pas   d'accord  cntr'eux ,  la  partie   du 
Nord  est  divisée  aussi,  l'assemblée   du   Cap  est  composée  de 
96  membres  de  la  ville  seulement  ,  les  paroisses  n'y  ont  point 
de  députés. 

G.   LABADIE. 


Mon  cher  Compatriote, 

J'ai  reçu  avec  la  plus  grande  satisfaction  ,  et  la  vôtre  du  2.1 
octobre  et  votre  dernière  du  mois  de  décembre  dernier  ,  por- 
tant l'avis  des  traites  dont  vous  vous  êtes  prévalu  sur  nous  ; 
vous  avez  très-bien  fait  de  tirer  ces  lettres  de  change  ,  car 
c'est  le  meilleur  moyen  de  vous  procurer  des  fonds  :  j'ai  vu 
avec  peine  que  nos  autres  compatriotes  ont  laissé  protester 
votre  signature;  ne  pouvant  faire  face  à  t  jut  avec  empresse- 
ment,  j'ai  accepté  celle  que  vous  m'avez  adressée  de  5, 000  li- 
vres tournois  ,  tout  honneur  sera  de  ma  part  fait  à  votre  signa- 
ture :  vous  voyez  que  je  suis  toujours  le  même,  votre  plus  ardent 
et   plus  zélé    correspondant. 

«  MM.  Larivoire   partent  trop    tôt,     je  ne   puis  vous  en- 
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»  voyer  ce  qne  vous  demandez  ;  d'aillenrs  je  votts  aï  mâr(^ti^ 
3^  par  ma  dernière  quelle  difficulté  il  falloit  surmonter  oU' 
j:»  combattre  ,  et  que  nous  prenions  ici  le  parti  de  rester  tran- 
jj  quilles.  A  cette  occasion,  je  me  conforme  avec  plaisir  au 
>»  texte  de  votre  dernière  (i)  ,  en  attendant  dans  la  plus 
35  grande  sincérité  les  commissaires  annoncés,  pourvu,  hé- 
»  las  !  qu'ils  rétablissent  la  tranquillité,  ce  que  la  station  n'a 
^  pu  faire,  parce  qu'elle  a  été  gagnée,  trompée  et  induite  eiï 
»  erreur  ,  par  ceux  qui  se  servent  du  nom  sacré  du  patrio- 
»  tisme  pour  parvenir  à  leurs  fins  «. 

Je  ne  vous  envoyé  point  de  papiers  publics,  parce  que  je  crois 
bien  que  ces  messieurs  doivent  en  faire  toute  la  provision,- 
ec  Vous  y  verrez  avec  horreur  l'affreuse  destruction  commise- 
35  par  le  conseil  du  Cap  ,  qui  vient  encore  de  faire  exécuter 
»  cinq  personnes ,  il  y  a  trois  semaines. 

«  La  colonie  est  actuellement  divisée  en  trois  factions  (a)  ; 
>»  savoir,  1°.  celle  qui,  comme  vous  savez,  soutient  Saint-Marc, 
55  et  dont  M.  Maupin  ,  maire,  est  en  tête  ,  pour  Aquin  ^  elle 
>3  s'est  emparée^  de  la  station  et  fait  tout  à  l'Ouest  et  au  Sud  , 
3»  il  n'y  a  pas  de  despotisme  plus  cruel  ',  on  se  sert  de  tous 
aa  les  gens  sans  aveu. 

33  2''.  Le  parti  aristocrate,  tont  aussi  bien  nos  ennemis  que 
35  les  premiers  ;  ils  ne  se  coalisent  que  pour  nous  vexer  j  de 
33  ce  nombre  sont  tous  les  liabitans  qui  pensent  Ijien  oupar- 
>3  lent  raison  ,  on  parvient  à  les  éloigner  des  assendolées,  en 
33  leur  faisant  faire  mille  sottises  par  les  vagabonds,. 


(i)  Rien  prouve-t-il  plrts  aiitlientiquement  que  j'ai  toujours  recommandé 
à  mes  frères  d'être  tranquilles?  Je  ne  cesserai  de  répéter  que  si  les  colons  blanca 
eussent  fait  la  millième  partie  de  ce  que  j'ai  fait  pour  conserver  la  tranquillité 
dans  les  colonies  ,    jamais  elle  n'y  eût  été  troublée.. 

(2)  Lisez  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet,  dans  mes  différens  ouvrages  sur  la  cause 
des  troubles  de  Saint-Domingue,  et  on  verra  si  tout  ce  que  j'ai  dit,  n'est  pas. 
;f  uisé  dans  les  relations  que  mes  commettaus  m'ont  fournies. 
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(45) 

«  Enfin  les  personnes  de  couleur  qui  d'un  Lout  àl'antre  dé 
55  la  colonie  ,  sont  outrées  ,  mais  attendent  dans  les  horreurs 
33  la  justice  de  la  nation,  et  tout  de  vos  soins. 

«  J'ai  fait  passer  votre  lettre  par  toute  la  colonie  ,  tant  pour 
5»  vous  faire  des  fonds,  que  pour  calmer  ceux  dont  le  resseuti- 
3>  ment  petit  être  porté  au  comble  ;  j'attends  le  retour  de  mon 
»  exprès  du  Nord  ,  pour  vous  donner  des  nonvelles  de  la 
»  bonne    réussite    (i). 

«  Au  Cap  on  a  fait  un  service  à  feu  M.  Maudult,  idem  ,  à 
>5  Saint-Marc  ,  idem  ,  au  port  de  Paix  ,  idem  ,  à  Aquin  mardi 
»  prochain.  MM.  Danglade ,  Saint-Ours ,  Marceillan  ,  les  Ni- 
»  colas  sont  en  tête  ici.  —Lors  de  l'assassin  de  ce,  militaire  , 
35  les  municipaux  ont  dit  par  dérision  que  les  personnes  de 
35  (jpuleur  perdoient  un  père.  Le  joli  père  ,  qui  après  s'être 
>5  servi  de  ses  enfans,  les  avoit  conduits  ati  gibet  (a)  au  Port-au- 
55  Prince  j  nous  n'avons  pas  été  assez  dupes  ici  de  donner  dans 
55  les  pièges  du  gouvernement,  d'ailleurs  M.  Blanchelaude 
?>  est  notre  ennemi  déclaré  (3). 

«  Que  diable  est  venu  chercher  Ogé  dans  ce  pays- ci  ,  pour 
35  mettre  tout  en  feu  et  faire  faire  une  boucherie  d'hommes 
35  au  Cap  ,  en  dépit  même  du  décret  de  pacification  ? 

35  Je  trouve  admirable  l'apostrophe  de  M.  Brissot  à  M.  Bar- 
»  nave ,   que  j'ai  lue  dans  le  compte  rendu  des  quatre -vingt-" 


(i)Ilne  faut  que  lire  ce  passage,  pour  détruire  toutes  les  calomnies  atroceâ 
que  MM.  Page  et  Brulley  et  l'archeTeque  Thibault  ont  répandues  dans  leurs 
^brochures. 

(i)  Voilà  la  preuve  que  les  liommes  de  couleur  n'étoient  pas  dans  le  sens 
dii  gouYernemenï. 

(S)  Nouvelle  preuve  que  les  Lomines  de  couleur  n'ont  pas  été  les  complices' 
4e  Blanclielande  j  comme  ont  osé  le  dire  MM.  Page  et  Brulley, 
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(46) 
59  cinq  (i).Nullebrochuredevotrepartnem'estparvenue.Don- 
»  iiez-vons  bien  de  garde  de  rien  adresser  à  aucun  blanc  pour 
»  nous ,   tout   est  intercepté  ,    jusqu'aux  lettres  de  mon  cor- 
»»  respondant  (2)  ». 

Voulez-vous  me  rendre  le  service  de  vous  charger  du  soin 
de  ma  famille  en  France  ,  on  a  su  corrompre  celui  auquel  je 
me  suis  adressé  j  quant  à  faire,  revenir  mes  en  fans  ,  nouvelles 
horreurs  pour  être  mis  à  terre  ici  :  je  suis  à  cet  égard  dans  la 
dernière  perplexité  et  votre  réponse  me  sera  très-agréable.  S'il 
vous  est  loisible  de  donner  vos  soins  à  ma  famille  ,  je  vous 
ferai  ])asser  les  fonds  à  ce  nécessaires. 

L'occasion  presse.  François  veut  partir  dans  le  moment, 
pour  Jacmel ,  «  adieu  ,  mon  bon  ami  ,  je  vous  embrasse  mille 
»  fois  ;  nos  amitiés  et  respects  à  Madame  5  suivons  notre  cause 
w  et  mourons  plutôt  que  d'y  renoncer  :  votre  inviolable  ami, 

B0ïSn01>iD  Jeune. 

N".  8. 


Lettre   de  Boisrond. 


Mon  cher  compatriote  , 

-Comme  vous  verrez  par  les  détails  que  nous  vous  faisons  y 
nous  sommes  extraordinairement  vexés  ici  ',  inhabiles  à  faire 
nulle  représentation,  nous  pouvons  à' peine  sortir  de  chez 
nous ,  sans  courir  les  risques  d'être  insultés  :  il  n'y  a  de  sû- 
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(i)  C'est  ainsi  que  l'on  nommoit  lesnierabres  de  i'assemUée  de  Saint-Marc. 
(a)  Par-tout  on  voit  l'inquisition  qui  régnoit  contre  les  citoyens  de  couleur. 
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reté  nulle  part, pas  même  dans  /los  lits  f/J.  François  Eaimond 
vient  de  iaire  une  cruelle  maladie  ;  il  est  actuellement  en 
convalescence. 

Pour  nous  faire  parvenir  votre  réponse  ,  il  faudroit  prier 
mon  commettant ,  à  qui  vous  l'adresserez,  de  l'acheminer 
dans  le  milieu  d'un  baril  de  farine  ,  et  qu'il  m''en  envoie 
au  moins  deux  ,  en  disant  que  c'est  pour  ma  provision.  Il 
ne  sera  pas  besoin  de  not^^r  celui  où  sera  votre  réponse,  je 
fouillerai  les  deux  barils.  N'oubliez  pas  cette  note  qxii  est 
de  la  dernière  conséquence  ,  sinon  rien,  ne  nous  parviendra  ; 
et  voire  réponse  ,  tombant  comme  toutes  lettres  que  vous 
nous  aurez  écrites  j  en  d'autres  mains ,  sont  autant  de  pièces 
qui  nous  font  des  ennemis,  en  servant  à  nous  vexer  davan- 
tage.  Avez-vous  vu  Colon?  avez-vous  reçûmes  deux  lettres  ? 

Adieu  :    je   vous  embrasse  mille   fois. 

B  O  I  S  R  O  N  D  Jeune. 

W.  9. 

Lettre  de  mon  Frère, 

Baynet  j  le  25  mai  1792. 

Mon  cher  frère  ,  je  profite  de  l'occasion  des  Lariv^ire 
qui  partent  pour  France  ,  pour  vous  écrire  5  je  désire  que  ma 
lettre  vous  trouve  en  bonne  santé  ,  ainsi  que  ma  chère  mère  : 
ma  femme  et  moine  respirons  que  le  moment   de  vous  cni- 


(1)  Par-tout  se  trouve  la  preuve  des  plus  torribîcs  Texations  exercées 
contre  les  tommes  de  couleur  ,  par-tout  on  voit  la  résolution  qu'ils  ont  tou- 
jours prise  de  les  supporter  patiemment  5  d'après  cela  n'est-il  pas  évideni: 
que  las  colons  blancs  sont  les  auteurs  de  tous  les  désastres  de  la  colonie, 
par  leur  acharnement  à provociuer  les  hommes  de  couleur? 
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îjrasser ,  ce  que  nons  aurions  fait ,  sans  les  pertes  et  revers 
malheureusement  trop  souvent  attachés  aux  fortunes  de  ce 
maudit  pays  5  nous  espérons  que  noiis  aurons  quelque  jour 
cette  satisfaction. 

J'ai  reçu  votre  lettre  sous  le  couvert  de  M.  Thomas ^  oh 
vous  me  dites  avoir  vendu  vos  biens  à  M.  de  Lamain  ;  ce 
que  f  ai  vu  avec  plaisir  ,  car  je  craignois  qu'on  n' eût  fait  quel- 
que motion  pour  vous  en  frustrer  ,  et  les  partager  aux  blancs  y 
comme  on  en  murmuroit  déjà  y  ainsi  que  de  tous  ceux  des 
gens  de  couleur.  Ceci  paroîtra  un  paradoxe  en  Irance ,  mais 
il  n'est  pas  moins  vrai  qu'oji  se  permet  tout  contre  cette  classe, 
avec  la  certitude  de  nêtre  pas  réprimé.  Je  n'ai  pas  répondu 
à  votre  lettre  ,  parce  que  l'inquisition  qu'on  exerce  avec 
zèle  sur  la  correspondance  des  gens  de  couleur ,  m'en  a  em- 
pêché ^  et  me  prive  de  recevoir  aucicne  de  vos  nouvelles  par 
voie   directe  (  i  ) . 

J^I.  Thomas  a  pris  possession  de  l'habitation  j  la  jalousie  j 
qui  a  été  de  tous  les  siècles  ,  l'a  étourdi  en  lui  disant  que  M. 
de  Lamain  avoit  payé  ce  bien  beaucoup  trop  cher.  Cette  ja- 
lousie a  été  accréditée  encore  par  ceux  qui  croyoient  partager 
cette  proie  ,  et  qui  voyaient  maintenant  leur  espoir  déchu  (xj  ; 
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(1)  Nouvelle  preuve  des  vexations  odieuses  exercées  envers  les  hommes  de 
couleur,  et  des  projets  r^u'on  avait  conçus  contr'eux. 

(2)  Voilà  comment  mes  ennemis  vouloient  me  traiter  ,  par  cela  seul  que  ja 
défendois  ici  la  cause  de  mes  fières  ;  voici  ce  c[ui  donnalieu  ù  lamotion  dont  il 
est  question.  Les  colons  blancs  députés  à  l'assemblés  constituante  et  leurs  par- 
tisans ,  voyant  que  j'étois  le  seul  hoinme  de  couleur  à  Paris  ,  dont  le  zélc  et 
la  fortune  pouvoient  le  soutenir  pour  suivre  la  cause  de  ses  frères  ,  imaginèrent 
de  7!ie  couper  les  vivres  (  ce  fut  là  leurs  expressions  ).  En  conséquence  ils  écri- 
virent à  mon  correspondant,  à  Bordeaux  ,  pour  me  refuser  des  fonds.  Ce  qu'il 
exécuta  en  partie  ;  ainsi  ,  pour  pouvoir  me  soutenir  ,  je  fus  obligé  devendi-e 
les  bijoux  de  ma  femme  ,  les  miens  et  notre  argenterie.  Lrs  colons  voyant 
par  cette  ressource  ,    leur  projet  manqué,  imaginèrent  d'aller  à  la  source,    et 

tout 
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(  49  ) 
tont  ceci  a  en.^agé  M.  Thomas  à  faire  une  revus  des  travaillans 
par  des  arbitres  c[ui  ont  trouvé  dans  le  nombre  des  80  que 
vous  désignez  travaillans  ,  n eui'  iniir mes.  Jei  /hs  appelle  pour 
me  trouver  à  cet  acte  ;  je  répondis  à  M.  Thomas  que  les  cir- 
constances m'empêciwient  de  m'y  rendre  :  en  ejfet ,  quau- 
rois-je  fait  là?  Toutes  les  observations  que  j'aurois  pu  faire 
m'auroient  attiré  sans  doute  des  humiliations  dans  ces  momens 
d'anarchie.  Quelques  jours  après  j'observai  à  M.  Thomas 
qu'on  ne  reconnoissoit  un  nègre  infirme,  que  lorsqu'il  etoit 
absolument  hors  d'état  de   faire  aucun  ouvrage  j  mais    que 


prendre  un  moyen  pour  me  ruiner  tout  d'un  coup.  Pour  cela  ils  écrivirent  à 
Blanchelande  que  j'étois  parti  pour  Saint-Domingue  ,  dans  le  dessein  d'y  faire 
soulever  les  hoiiim;  s  de  couleur.    Celui-ci   écrivit  la  lettre  ci-jointe  (a). 

Copie  d'mie   lettre  écrite  par  M.  Blanchelande  à  la  municipalité  d'Aquin, 
du  i5  novembre  1790. 

«  Je  suis  informé  ,  MM.^  que  le  nommé  Raimond  aîné,  sous  le  nom  de  S. 
■»  Real  ,  est  un  des  chefs  désignés  pour  opérer  l'insurrection  des  gens  de 
55  couleur  dans  la  colonie  ;  que  ce  S.  Real  est  maintenant  dans  le  quartier 
s  d'Aquin  ,  pour  engag'  r  L  s  mulâtres  à  arborer  l'étendart  de  la  révolte  : 
»  je  vous  fais  part  de  cet  avis  ,  afin  que  vous  jpreniez  les  mesures  que  tous 
»  croirez  les  plus  convenables  ,  pour  vous  assurer  de  cet  Lomme  de  couleur 
5}  et  prévenir  par-là  les  effets  de  ses  projets  criminels. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  Messieurs  , 

Signé ^  Blanchelande. 

Cette  lettre  ,  comme  on  voit  ,  étoit  bien  propre  à  produire  l'effet  qu'on  en 
attendoit.  Comment  croire  après  toutes  ces  perfidies  des  blancs,  à  leur  pré- 
tendue bonne-foi  ,  sur-tout  encore  après  avoir  vu  le  tour  de  gentillesse  exercé 
sur  ma  lettre  du  4  ™ars  1791  ,  par  MM.  Page  ,  Erulley  et  l'archevêque 
Thibault, 


\a)  Pareil  stratagème  fut  employé  à  l'ëgard  du  citoyen  Fleury  ,  homme  de  couleur, 
afin  de  faire  également  dévaster  ses  possessions.  Voyez  le  rapport  qua  M.  Tarbé  a  fait 
à  rassemblée  législative  ,    sur  l'affaire   des  Colonies. 
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(5o) 
pour  peu  qti'il  pût  être  occupé  ,  il  étolt  sensé  travaillant.  En- 
fin ce  sont  des  hommes  qui  peuvent  être  employés  à  travailler 
sur  les  corails  et  même  sur  l'iiabitation  ,  à  tailler  les  haies 
et  les  faucher.  De  pareils  sujets  ne  peuvent  être  réputés  in- 
firmes. 

De    toutes   vos   lettres  de    change,  il  n'y  a    que   celle  sur 
Bois-Rond  qui  ait  été  acceptée  3  mais  je  crois  bien  que  celles 
qui  ne  l'ont  pas  été,  les  fonds  seront  rendus  en  France  aussi- 
tôt que    le  protêt.  Labadie  vous  écrit  et  vous  en  envoie  une 
à  huit  jours  de  vue  sur  M.  Delorthe  (1).  Ce//e  sur  .Boury  n'a 
pu  être  acceptée  j  parce  qu'il  n'est  pas  aux  Fonds.  En  voici 
la  raison.   :   Bourry  ,  ainsi  que  tous    les  gens  de  couleur  de 
Saint-Domingue ,  croient  pouvoir  jouir  des  faveurs  de  la  nou." 
velle  constitution  ,  comme  faisant  partie  de  la  Jiation  fran^ 
eaise  j  ne  pouvant  jamais  imaginer  que  l'assemblée  nationale 
après  avoir  renversé  V ordre  de  la  noblesse,  celui  du  clergé, 
pour  rendre  tous   les  hommes   égaux   devant  la   loi ,  entende 
^ue  les  blancs  de  Saint-Domingue  fassent  seuls  la  loi  aux 
gens  de  couleur  qui  forment ,    sans   contredît  ^  la  moitié  de 
la  population    libre   de  l'isle  (  car  il  ne  faut  que    jetter  les 
yeux   sur  le  recensement  général  pour  se  convaincre  de  cette 
vérité  ).   ce  Non ,   cela  ne  s'accorderoit  pas  avec  la  justice   de 
3>  ses  décrets.  Bourry,  dis-je  ,  avoit  réclamé    l'article  IV  des 
:>3  insiructions  :  on  le  poursuit;  il  se  sauve  sur  les  montagnes. 
33  Bientôt  six  cents  de  ses  camarades  se  joignent  à  lui;  on  va 
33  après  eux  avec  des  canons  pour  les  détruire.    Sans  doute 
j>  ils   se  défendent  et  repoussent  les   blancs  ,    et  se  tiennent 
3>  cantonnés   dans  la  montagne  sans   attaquer  les  blancs   ni. 
r»  leurs  possessions.   Le    gouvernement,   sur  la  demande  des. 
35  blancs ,   envoie,  des    troupes   de  ligne  contre  eiix  ;  ils  re- 


(i)  Ces  cent  pistôles  sont  les  seuls  fonds  que  j'aie  jusqu'à  présent  tôucliés 
sur  plus  de  cinquante  mille  francs  de  déboursés  |;our  la  déf-nse  des  droits  de 
mes  frères,  en  frais  d'impressions  et  autres  indiqués  dans  mes  lettres. 
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(51  ) 
:»  mettent ,  sans  résistance^  au  commandant  des  troupes  leurs 
V.  armes,  n'ayant  jamais   eu  d'autre  intention  que  de  se  dé- 
»  fendre  lorsqu'on  vouloit  les  détruire  ,  parce  qu'il  est  assez 
>.  malheureux  qu'on  clierclie    à  détruire  des    hommes  libres 
..  qui    demandent  à    participer    aux  -faveurs  de    la   nouvelle 
«  constitution.  Le  coumiandant  de  la  troupe  de  ligne  en  con- 
»  duisit  six  au  Port-iru-Prince,    où  ils  furent  mis  en  prison 
«  et  aux  fers^  et  ils   auvoient ,    sans  doute,   subi  le  maUieu- 
»  reux  sort  d'Ogé  et  autres  au  Cap  ,  qui  ont  péri  sur  l'écha- 
>5  faud  poiu-   avoir  réclamé  ce  môme   article  IV" ,  sans  i'arri- 
ï3  vée  de  la  station.  Dans  ce  moment  tontes  les  prisons  ont 
«  été  ouvertes  :   les  prisonniers  se  sont    sauvés  ;    ils  se   sont 
.>  trouvés  du  nombre ,   quoique  l'intention  n'étoit  pas  d'élar- 
..  gir  les   gens  de  couleur.  Ils  n'ont  pas  osé  retourner   dans 
»  leur  quartier.   Ainsi  ,   d'après  ceci  ,   Bourry  ,   qui  étoit   du 
.»  nomlare  ,    n'a  pu  accepter  la  traite  tirée  sur  lui  ^». 

Nous   attendons  avec   impatience  l'arrivée  des  commîssai- 
res   qu'on  nous   annonce  depuis   long-tems. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  bien  vrai ,  c'est  que  les  gens  de  cou- 
leur  ne   pourront    jamais   croire    que    l'assemblée   nationale 
laisse  aux  blancs  de  Saint-Domingue  le  pouvoir  de  leur  faire 
la  loi,   ce  qui  seroit  contre  toute  justice.  On   dit  que  cette 
classe  est  peu  connue  en  France  :  l'assemblée  natio^iale  sait 
qu'elle  existe  et  que  les  individus  qui  la  forment^  ont  droit 
à  sa  sollicitude  ,  comme  nés  Français.  On  les  peint  comme  des 
monstres  :  l'assemblée  nationale  peut  se  convaincre  en  voyant 
ceux  de  cette  classe  qui  sont  dans  la  capitale   (  car  il  n'en 
manque  pas);  elle  peut ,  dis-je,    en   voyant  ceux-là,  avoir 
une  parfaite  idée  de  ceux  qui  habitent  Saint-Domingue.  Ces 
mêmes     blancs    qui    peignent     cette     classe    sous     les     plus 
noires  couleurs ,  ce  sont  eux   qui   les  ont    faits  ;   c'est     leur 
sang    qui     coule    dans    leurs    veines.    Il    valoit  bien  mieux 
les  laisser  dans  le  néant ,  que  de  leur  donner   l'être ,   pour 
les  humilier  j  ces  mêmes  blancs  disent  que  c'est  le  fruit  d'ua 
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èoncubînage  affreux.  Tous  ne  sortent  pas  de  cette  origine: 
en  outre  ,  pourquoi  les  font-ils  ?  pourquoi  une  grande  ])artie 
d'entr'eus  maltraitent  leurs  femmes  blanches  ,  les  quittent 
pour  vivre  publiquement  avec  leurs  esclaves  ou  avec  des 
femmes  de  couleur  libres  ?  D'après  cela  ne  les  rendent-  ils 
pas  leurs  égaux?  Devant  quel  tribunal  pourroient  ils  prou- 
ver le  contraire,  et  persuader  que  les  enfans  qui  en  sont 
issus  ne  doivent  pas  être  leurs  égaux  ?  Les  gens  de  couleur 
ne  peuvent  donc  pas  présenter  leurs  doléances  à  l'assemblée 
nationale  avec  la  même  facilité  que  les  blancs,  parce  qu'on 
met  trop  d'entraves  dans  leurs  correspondances  ;  parce  qu'on. 
sait  que  leur  cause  est  juste  j  car  les  blancs  ont  fait  périr 
plusieurs  de  leurs  semblables  (i)  attachés  au  pouvoir  exécutif 
ICI ,  disant  qu'ils  s'opposoient  à  la  révolution  ;  et  ils  font 
périr  les  gens  de  couleur  qui  réclament  les  décrets  de  l'as- 
semblée nationale.  Dequel  œil  les  législateurs  français  ver.- 
ront-ils  une  pareille  contradiction  ? 

Les  blancs  disent  que  les  localités  exigent  une  déférence 
sans  laquelle  la  colonie  n'existeroit  pas.  A  qui  pourront-ils 
le  persuader?  Les  princes ,  les  nobles  ,  le  clergé  sont  sou- 
mis à  cette  égalité  envers  les  hommes  de  lanaissance  la  plus 
basse  ;     et    les    blancs    de     Saint  -  Domingue     crient    contre 

cela  ,    qui  ,  la  plupart,    .  .  . Grand  Dieu!  je  me  tais.. 

Vous  savez   tout. 

Quand  un  homme  de  couleur  sera  reconnu  citoyen,  et  que 
la  loi  sera  égale  pour  lui  comme  pour  le  blanc,  ou  ,  pour 
mieux  dire,  qu'il  sera  l'égal  du  blanc  devant  la  loi,  cela 
empêchera-t-il  ces  mêmes  blancs  de  cidtiver  leurs  biens  et 
d'augmenter  leurs  fortunes  ?  Non  :  ils  ne  le  prouveront  de- 
vant   aucun    juge.     Ce    n'est  que  leur  orgueil  qui  se   trouve 


(i)  Preuve  de  l'aristocratie  des  colons  blancs,  et  que  les  premiers  mas- 
sacres  commis  dans  les  colonies  ,  l'ont  été  par  les  colons  blancs  envers  leurs 
semblables  ,   et  ensuite  envers  ks  bomnies  de  couleur. 
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anéanti  de  n'avoir  plus  l'avantagé  de  les  liiwùlier  ,  les 
maltraiter  et  quelquefois  s'emparer  d'une  partie  de  leurs 
Liens ,  avec  la  certitude  de  n'être  pas  réprimés  ;  voilà  ce 
qui  les  blesse .,  et  non  pas  les  localités  ;  car ,  jetiez  un 
coup-d' œil  sur  leurs  écrits  et  sur  les  gazettes  de  ce  pays  y 
vous  verrez  la  vérité  de  ce  que  je  dis. 
Adieu  :    je  voiis  ejnbrasse. 

Votre  ami  et  frère, 

'    "  F.    RAIMOND.  " 

On  n'a  pas   reçu  les  paquets  que  vous  annoncez  clans  voa 
lettres   d'avis  :   il    est  vrai  que  rien   ne  passe  pour  nous. 


^ 
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Copie  de  la- lettre  de  M.  Gérard  (i),  au  comité  des  Caje^^ 
en  date  du  i5  mars  1790. 

Quant  aux  gens  de  couleur  et   autres  affranchis  , /£■  con-- 
cois  que  les  plus  importantes  considérations  ne  vous  permet- 


(j)  Le  citoyen  Gérard  étoit  un  des  colons  Islancs  ,  ddpnté  à  l'assemLk'e 
constituante  ,  mais  un  parait  lionnête  lionnie  ,  qui  ne  j-artageoit  pas  le? 
préji!gés  j  ni  les  vues  perfides  des  ;iiitres  coloris.  Aussi  iinirent-its  par  se 
séparer  de  îui  et  le  menacer  de  faire  incendier  ses  possessions  •  ^arce  rr.'iL 
GCrivoit  à  Saint-Domingue  ,  comme  on  va  voir ,  dans  un  sus  bien  différent  d  's 
autres  colons  blancs  ?  Hé  !  plût  au  ci  I  ,  qu'il  n'y  ci\t  ou  que  lui  et  moi  qui  y 
eussions  écrit  5  nous  ne  pleurerions  pas  aujourd'hui  sur  1,  s  mallieurs  de  cette 
-Colonie. 

L'auteur  de  cette  lettre,  est  le  même  Gérard  que  celui  qui  a  ccrît  1°  post- 
«criptumde  la  lettre  des  colons  ,  en  date  du.  12  août  j'/Sy.,  et  rclaprlniéc- 
ici  ^  page  7  et  suiv. 
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tront  jamais  d'être  parfaitement  justes  à  leur  égard  (i);  mais 
vous  examinerez  par  quels  moyens  on  peut  les  afFectionner 
le  pKis  à  la  prospérité  et  à  la  conservation  de  la  colonie  : 
vous  savez  que  ^  dès  qufon  le  voudra  ^  ils  en  seront  les  plus 
zélés  défenseurs  ^  et  qu'il  ne  tiendroit  qu'à  eux  d'en,  être 
des  enneynls  redoutables  ;  mais  je  suis  sûr  qu'ils  ne  deman- 
dent pas  mieux  que  de  montrer  leur  zèle  et  leur  attache- 
ment pour  la  chose  publique  (2.).  J'ai  lieu  de  croire  qu'ils 
recevront  avec  recounoissance  ce  que  la  justice  et  la  pru- 
dence vous  porteront  à  leur  accorder.  Je  suis  même  persuadé 
que  ,  d'après  les  prétentions  exagérées  que  leurs  agens  ne 
.cessent  ici  de  faire  valoir  auprès  de  rassemblée  nationale  , 
il  vous  sera  aisé  de  les  satisfaire  à  p.eu  de  frais  ,  et  sans 
XAq&^qx  les  convenances  sociales  établies  dans  la  colonie  (3)j  mais 
il  me  semble  que  vous  ne  d.evriez  pas  les  écarter  des  assem- 
blées primaires  ou  paroissiales  (4),  et  qu'il  n'y  auroit  aucun 
inconvénient  de  les  y  admettre  aux  conditions  que  la  loi 
aura  prescrites  ;  ils  seroient  en  plus  petit  nombre  que  les 
blancs;  en  second  lieu ^  je  pense  qu'un  sentiment  de  piideur 
et  de  reconnoissance  ne  leur  permettroit,  dans  aucun  cas  ^ 
Je  prétendre  à  une  place  qu'une  libre  élection  ouvrira  à  tous 
les  citoyens  actifs,  soit  dans  les  assemblées  coloniales  ou  de 
département ,  soit  dans  les  municipalités  ou  les  tribunaux  in- 


(i)  Cela  es.t-il  expressif?  qui  pourra  clouter  d'après  cet  aveu  que  ce  soient  les 
colons  blancs  seuls  qui  aient  fiit  naître  et  entretiennent  les  troubles  dans  la 
colonie,  en  s'opposant  à  la  loi  du  4  avril  1792?  Par  les  importantes  considéra^ 
tions  {_U\ir  ox^mq'A)  qui  ne  leur  permettent  pas  n'jÏTRE  justes   ent£rs  les 

HOMMES    DS  COULEUR. 

(3)  A  combien  de  réfiesions  ce  peu  de  lignes  n'entraînent-elles  pas  ?  Qui  n'y 
voit  tous  les  maUieurs  de  la  colonie  prédits  ? 

(3)  On  voit  bien  clairement  ici ,  qu'il  n'est  question  que  de  l'orgueil  et   de 
l'aristocratie  des  colons  blanés. 
'     (4)  Il  est  donc  vrai  qu'ils  en  étoient  écartés. 


(55) 
férîetirs  de  justice.  Je  suis  d'autant  plus  fondé  à  interpréter 
ainsi  leurs  sentiinens  ,  qu'ils  ont  été  pénétrés  de  reconnois- 
sance  pour  la  faveur  que  vous  leur  avez  faite  au  mois  de 
novembre  ,  d'admettre  deux  de  leurs  députés  à  une  séance 
de  votre  comité.  J'ai  su  de  plusieurs  personnes  ,  et  notam- 
ment de  M.  Denis  ^  que  le  sieur  Raimond  d'Aquin  ,  leur 
principal  agent  à  Paris,  partageoit  tellement  leur  gratitude, 
que  malgré  les  hautes  prétentions  qu'avoient  pu  lui  inspirer 
les  principes  d'égalité  politique,  établis  ])ar  la  constitution, 
il  avoit  formellement  promis  de  ne  faire  aucune  démarche 
auprès  de  l'assemblée  nationale ,.  et  de  s'en  rapporter  entiè- 
rement à  votre  justioe  dans  tous  les  arrangemens  que  vous 
jugerez  à  propos  de  prendre  à  leur  égard.  Telles  étoient  ses 
dispositions  et  celles  de  ses  coiamettans,  lorsque  les  excès 
que  l'on  s'est  permis  au  petit  Goave  ,  et  ensuite  à  Aquin  ont 
porté  les  défenseurs  de  cette  classe  d'hommes  à  réclamer 
avec  plus  de  furce  qu'ils  ne  l'avoient  encore  fait  (i).  Ils  se 
sont  piésentés  hier  au  comité  des  colonies;  et,  après  avoir 
par  l'organe  de  M.  Dc'joly  ,  leur  avocat ,  plaidé  leur  cause  avec 
TROP  d'énergie  et  de  succis,  ils  ont  laissé  sur  le  bureau  un 
mémoire  tendant  à  demander  leurs  justes  droits  à  la  repré- 
sentation coloniale  et  la  nécessité  de  les  en  faire  jouir  ;  ils 
n'ont  pas  oublié  les  oppressions  qu'ils  éprouvoient ,  et  qui, 
suivant  eux ,  ne  manqueroient  pas  de  se  perpétuer ,   si   l'as» 


(i)  Que  diront  MM.  Page  ,  Brtilley  et  l'archevêque  Thibault  ,  de  cettes 
tirade?  Est-ce  moi  à  présent  qui  ai  fomenté  les  troubles  de  Saint-Domingue  ? 
Est-ce  moi  qui  ai  provoqué  les  hommes  de  couleur  ?  sonl-ce  les  hommes  de 
coTileur  qui  ont  commencé  les  premiers  massacres  de  Saint-Domingue?  Ah  I 
combien  ces  trois  hommes  perfides  trompent  les  sociétés  populaires  et  la  re- 
présentation nationale  ,  par  tous  Idirs  mensonges  et  toutes  leurs  perfidies  ,; 
qu'ils  cachentpar  un  faux  patriotisme  !  Cettelettre  écrite  par  un  colon  blanc, 
doit  servir  de  phare  pour  faire  remonter  aux  vraies  causes  des  troubles  de 
Saint-D(5mingue  ,  et  en  faire  connoître  les  véritables  auteurs.  (Lisez  la  note- 
dans  laquelle  je  rends  compte  de  ces  deux  évèneraens  ,  pour  ce  qui  concerne. 
Tes  assassinats  des  citoyens  Ferraiid  de  Bcaudière,  Labadie  et  autres.  ), 
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^semblée  nationale  ne  s'expliquoit  à  leur  égard  dans  Tins- 
truction  qui  doit  accompagner  son  décret  du  8  de  ce  mois  , 
de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  formelle (i)  j  ils  ont  £ni 
;par  déclarer  que  ^  si  on  leur  refusoit  la  justice  qui  leur  est 
due ,  le  désespoir  pourroit  les  porter  à  des  extrémités  fatales , 
qui  seroient  dans  ce  cas  ,  leur  dernière  ressource.  J'ai  vu  ^ 
avec  peine  ^  que  ce  discours  a  fait  une  forte  impression  sur 
l'esprit  de  M.  Thouret ,  président  de  notre  comité^  ainsi  que 
sur  la  plus  grande  partie  des  autres  membres;  j'aurois  bien 
Toulu,  ainsi  que  MM.  Payen  de  Boisneuf,  Pèlerin  de  la  Bruxière, 
Raynaud  et  Garesché,  pouvoir  faire  sentir  au  comité  ,  les  in- 
convéniens  qui,  dans  cette  circonstan-ee  ^  peuvent  résulter 
de  l'explication  formelle  qu'on  nous  demande.  Nous  avons 
représenté  que,  dans  un  moment  où  tant  d'autres  inquié- 
tudes tourmentent  les  colons,  il  y  aurait  un  tel  grand  daii- 
crer  à  leur  donner  un  nouveau  sujet  de  mécontentement  (2.) , 
qu'il  étoit  plus  convenal^le  et  plus  sage  de  leur  laisser  le  mé" 
rite  et  la  faculté  d'exercer  un  acte  de  générosité  très-propre 
à  inspirer  aux  gens  de  couleur  des  sentimens  d'affection  et 
de  reconrioissance  ,  et"  à  établir  la  plus  parfaite  liarmoide 
dans  les  différentes  classes  qui  composent  la  population  de 
la  colonie.  Il  n'a  encore  été  rien  décidé  à  cet  égard  par  no- 
tre comité  j  mais,  en  supposant  que  son  projet  d'instruction 
laisse  les  clioses  dans  le  vague  que  je  désirerois ,  il  est  à 
craindre  qu'il  ne  s'élève   dans   l'assendjlée  nationale  des   ré- 


(1)  On  voit  c^ue  los  liomtoes  de  coulpur  qui  étoient  en  France  n'avoient  que 
trop  raison  d'appréiiender  les  persécutions  dont  ils  faisoient  mention  au  comité' 
colonial. 

(  2)  Tout  se  dévoile  à  la  fin.  On  voit  ici  que  ce  n'est  que  par  des  espèces 
de  menaces  faites  au  comité  colonial  ,,.qu'on  l'a  empêclié  de  s'cxp;i([U(r  sur 
l'article  4  ,  des  instructions  du  décret  du  24  mars.  On  voit  bien  clairement 
aujourd'hui  que  c'est  o  tte  foiblest.e  du  comité  colonial  ,  dominé  alors  par 
Barnave  ,  qui  a  causé  tous  les  maux  de  la  Ci>ionie.  Lisez  mes  réflexions  sur 
les  causes  des  troubles  et  des  désastres  de  Saint-Domingue  ,  et  rna  lettre  au 
citoyen  D  *  *  *  ,  député  à  la  Convention  ,  et  vous  verrez  si  j'ai  indiqué  les 
véritables  causes  des  troubles. 

clamations 


(  1  )  N'est-ce  pas  là  de  l'aristocratie  bien  prononcée  ?  hé  bien ,  voilà  des 
îionimfs  qui  siégeoient  pourtant  au  côté  gauclie  de  l'assemblée  constituante  5 
qu'on  se  fie  après  cela  au  patriotisme  que  les  colous  blancs  affichent  aujotir- 
d'hui. 

H 


(  %  ) 
clamatlons  en  faveur  derexplicatlon  demandée;  et  que  tous  nos 
ralsonnemensna  soient  enchaînés  devant  les  principes  qui  nous 
seront  opposés.  Au  reste,  vous  il-rcz  en  ce  cas,  ce  que  la 
prudence  j  la  justice  et  le  patriotisme  vous  imposeront  pour 
le  bonlicur   et  le   repos  de  la  colonie. 

{Ici  il.  passe  à  ai/tjy;  chose  concernant  lès  décrets  ,  ctc.^ 
31.  de  Raynaud  désireroit  écarter  ce  qu'on,  a.ppelle  au  Cap 
les  petits  blancs  {i)  ;  mais  si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire, 
les  a,ens  de  conleur  sont  admis  dans  vos  assemblées  primaires, 
il  y  auroit  un  inconvénient  cliO([uant,  et  peut-être  du  dan- 
ger à  vouloir  diminuer  dansles  assemblées, le  nombre  des  votans, 
d'autant  qu'il  est  aisé  de  voir  que  l'espèce  des  gens  de  cou- 
leur c[ui  se  raidtiplient  de  différentes  manières  ,  sera  bientôt 
plus  nombreuse  que  l'espèce  européenne  ;  qiielque  parti  que 
vous  preniez  j  il  vous  sera  peut-être  très-diflicile  d'établir  à 
cet  égard  un  état  de  clioses  qui  ne  soit  sujet  à  quelques  in- 
convéniensj  mais  je  suis  persuadé  que,  moins  vous  vous  écar- 
terez des  principes  de  la  raison  et  de  la  justice ,  moins  vous 
donnerez  de  prise  anx  événemens  cmï  peuvent  troubler  le 
repos  de  la  colonie,  et  compromettre  la  sûreté  et  le  bonheur 
de  ses  habitans  ^  etc.,  etc. 

Pour    copie    conforme  à  l'extrait    qui  nous   a   été  fourni. 

B  O  I  S  -  R  O  N  D  jeune. 

Nous  nous  félicitons  de  votre  liaison  avec  M.  Gérard  : 
sa  lettre  nous  fait  penser  bien  différemment  de  lui.  Il  seroit 
à  souhaiter  que  ceux  qui  habitent  la  colonie  eussent  nne 
portion  de  son  mérite  et  de  ses  vertus.  Faites  -  lui  bien 
-nos  respects. 
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(  5S  ) 
Ne   nous  oubliez  pas  auprès  de  M.  l'abbé  Grégaire  :  nous 
prendrons  la  liberté  de  lui  offrir  un  quart  de  café  en  cadeau. 

BOIS  ROND. 
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1 1. 


Léogane  ,  le  27  août  5791» 


Mon    cher     CO:.IPATRIOTE   ET  TRÈS-HONORÉ   FRÈRE    , 

Je  suis  chargé  par  mes  compatriotes  de  ce  quartier,  de  vou-s 
remettre  le  journal  ci-inclus,  aussi  modeste  qu'il  a  été  pos- 
sible ,  an  moins  partie  des  faits  n'a  pas  été  portée  ;  il  y  a  eu 
d'autres  yexations  inouies  qxii  ne  sont  ^as  relatives.  Vous 
trouverez  encore  d'autres  pièces  qui  ne  seront  pas  inutiles  j 
vous  en  ferez  ce  que  vous  dictera  votre  sagesse  et  votre  pru- 
dence ,  vous  observant  que  l'inquisition  est  toujours  très- 
forte  ,  sur-tout  contre  moi.  Si  je  suis  à  la  campagne  ,  je  tiens 
des  assemblées  nocturnes  ;  si  je  suis  en  ville  ,  tous  mes  pas 
sont  observés  et  toujours  menacés  ,  malgré  que  le  décret  du 
i5  mai  nous  soit  connu,  et  qu'un  cliacun  se  prépare  à  jouir  de  ses 
bienfaits  (i).  «M.  deBlancbelande  ne  peut  plus  être  notre  protec- 
53  teur  ni  notre  ^ppui.  Depuis  laremise  qu'il  a  fait  faire,  à  l'assem- 
33  bléeprovincialeduNord,  d'Ogé,Cliavanne  et  nombre  d'autreSj^ 
33  vous  devez  avoir  appris  qu'ils  ont  étéégorgés  aunombre  de  2,1 
33  ou  2,2.  dans  un  jour  ,  et  10  ou  12  autres  infligés  de  la  plus 
33  horrible  des  peines  ,  pour  avoir  demandé  à  jouir  de  la  ré- 
33  génération  (2,).  Cette  boucherie  doit  passer  dans  tous  les 
33  siècles  ,  et  doit  être  en  horreur  à  tout  le  genre  humain  j 
33  elle  est  sans   exemple  :  nos  cannibales  les  plus  féroces  n-'en 

(1)  Partout  on  voit  les  preuves  des  persécutions  qu'on  faisoit  éprouver 
aux  hommes  de  couleur  ,  surtout  à  ceux  qui  montroient  le  plus  d'atlache- 
ment  à  la  patrie, 

(2)  On  voit  combien  les  hommes  de  couleur  ont  été  vexés  pour  avoir 
demandé  l'exécution  de  la  loi  du  i5  mai. 
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(59) 
55  ont  Jamais  fait  alitant.  Cet  exemple  que  l'on  croit  mi  moyen 
3>  (le  nous  effrayer  ,  n'est  au  contraire  que  pour  nous  faire 
>:>  vaincre  ou  mourir,  lorsqu'il  salira  de  jouir  tle  la  liberté 
35  que  nous  offrent  nos  législateur,-, ,  restaurateurs  de  la  li- 
3=  berté  française  (i)  ,  si  on  veut  s'y  opposer^  car,  que  peut  on 
33  attendre  de  pareils  ennemis  ,  ]>ires  que  les  anlropophages  ?». 

Le  conseil  est  cassé  ,  les  jurisdicLions  du  Port-au  Prince , 
Saint-Marc,  Jéremie  et  le  ])etit  trou,  par  l'assemblée  provin- 
ciale, séante  au  Pori-au-Prince. 

L'assemblée  générale  a  été  constituée  dans  ce  quartier,  sous 
la  dénomination  de  celle  de  Saint- Marc -,  ensuite  ils  ont  dé- 
libéré d'aller  au  Cap  ,  tenir  leurs  séances  :  ce  qui  fut  décidé 
à  la  pluralité  des  voix.  J'ai  voulu  en  savoir  les  raisons  ;  les 
uns  disent,  que  c'est  pour  être  plus  en  sûreté  ;  d'autres  disent 
que  le  Cap  est  plus  fortifié  ,  qu'on  seroit  à  même  de  se  mieux 
défendre  (2).  J'ai  beau  me  creuser  la  tête  pour  savoir  contre  qui, 
je  ne  peux  ,  ou  je  ne  sais  le  savoir  5  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
«c'est  qu'il  n'y  aura  pas  un  seul  homme  de  couleur  qui  sera 
î>  de  cette  partie,  contre  un  ennemi  inconnu,  peut-être  trop 
»  redoutable  33  j  enfin  la  suite  nous  éclairera  mieux.  «  En  at- 
3>  tendant  ce  moment ,  tous  les  hommes  de  coideur  se  sont 
33  promis  d'être  tranquilles ,  de  tout  souffrir ,  hors  la  mort  ou  la 
P3  prison  qui  peuvent  nous  y  mener. 

33  Je  ne  peux  vous  dissimuler  ,  mon  cher  compatriote  ,  que 
>3  s'il  arrivoit  qu'on  voulût  encore  recommencer  ces  mêmes 
y>  vexations  ,  de  voir  un  carnage  affreux  qui  sera  peut-être 
»  la  ruine  totale  de  la  plus  belle  des  colonies  ;  car  les  nègres  , 
jj  dont  nous  sommes  plus  à  portée  de  voir  les  mouyemens,  que 
3>  ces  MM.  ,  ne  respirent  que  de  voir  une  affaire  bien  déci- 
33  dée  des  blancs  contre  nous  ,  pour  faire  l'insurrection  gé- 
3>  nérale ,  car   vous  savez  que  nous  leur  en  imposons  ;  mais 

(1)  Est-ce  là  le  langage  d'un  modéré  et  d'un  partisan  de  l'ancien  régime  ? 
(3)  Contre  qui  ,  si  ce  n'est  contre  la  volonté  nationale  ;  car  à  cette  éj[Joque 
nous  n'étions  en  guerre  arec  aucune  puissance  raaiitime. 
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:»  si  une  fols  ils  voient  notre  rupture  ,  rien  ne  les  retiendra  , 
i3  et  l'affaire   sera  affreuse»/ 

Vous  savez  qu'il  y  en  a  une  quantité  prodigieuse  retirée  aux 
Grand-Bois,  c'est-à-dire  ,  dans  la  partie  sud-est  de  ce  quar- 
tier y  limitropîie  des  Espagnols  ,  qui  les  facilitent  en  tout  ;  et 
q^ue  ,  jusqu'à  ce  moment  ,  l'on  n'a  pas  pu  soumettre.  Eh  bien  ! 
j'ai  appris  qu'ils  sont  actuellement  eu  correspondance  avec 
ceux  du  cul-de-sac,  dont  il  y  a  grand  nombre  à  l'écart, 
depuis  qu'ils  ont  fait  une  insitrrection  ,  et  dont  il  y  a 
eu  5  ou  6  exécutés  au  Port-au-Prince  ;  et  toujours  nous  ap- 
prenons avec  peine  qu'ils  se  remuent  et  ne  sont  plus  subor- 
donnés comme  ils  i'étoienî.  Témoin  l'affaire  arrivée  sur  l'iia- 
bitation  Bourgogne,  belle -mère  de  M.  Coustard  5  le  comman- 
deur en  second,  vouloit  changer  de  procureur  :  les  nègres. 
se  sont  soulevés  ,  ont  refusé  l'obéissance  et  n'ont  pas  voulu  re- 
cevoir le  nouveau  procureur  5  de  sorte  qu'on  fat  obligé  de 
leur  accorder  l'aucien.  Je  ne  petix  m'imaginer  comment,  et 
après  tant  d'exemples  ,  ces  MM.  ne  voient  pas  le  malheur 
qui  arrivera,  s'ils  ne  veulent  pas  nous  satisfaire  (1), 

ce  Je  vous  observe  aussi  que  les  atrocités  ,  les  vexations 
35  inouïes,  faites  dans  presque  tous  les  quartiers  de  la  colonie, 
»  ont  fait  quitter  le  service  à  tous  les  hommes  de  couleur;  je 
03  comprends  les  nègres  libres.  Cette  retraite  ne  peut  que  fa- 
3D  ciliter  la  fuite  des  noirs  esclaves ,  et  assurément  les  traité- 
es mens  qu'on  a  pour  nous,  n'engageront  personne  d'aller  ex- 
»  poser  letir  vie  j,  à  moins  que  ce  ne  soit  contre  les  nôtres. 
35  J'en  possède  2.0  qui  sont  traités  comme  moi,  et  que  je  re- 
33  garde  comme  mes  enfans  ;  mais  je  tremble  que  le  mauvais 
>5  exemple  ou  de  mauvais  conseils  ne  les  engagent  à  faire 
35  comme  les  autres.  Mais  je  pourrois  leur  dire  ,  si  cela  ar- 
evrivoit:  mes  enfans  ,  faites-moi  le  mal  que  je  vous    ai   fait. 

(i)  Tout  cela  prouve  que  les  colons  hlaiics  vouloient  plutôt  perdre  la  colo- 
nie et  tOTit  sacrifier,  que  d'obéir  k  la  loi,  ainsi  qu'ils  l'avoient  dit  et  l'avoient 
fait  dire  à  Blanchelaiule  dans  les-  lettres  qu'il  adressoit  au  ministare  et  à  l'as- 
semblée constituante. 
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(61  ) 

«  S'ils  sont  justes,  je  n'avarois  rien  ù  reclouler  ,  d'ailleurs  partie 
35  sont  mes  iillenls  :>■>. 

Le  quartier  fait  l'effort  cp'il  doit;  et  sans  un  événement 
imprévu,  ilauroit  été  exécuté  par  d'autres  plus  riches  dausla  co- 
tisation pour  payer  les  2.5ooo  liv.  tournois  ,  tirés  sur  nous  , 
suivant  que  nous  en  a  prévenu  l'ami  Boisrond  jeune  ,  un  de 
ceux   sur   qui  votis   vous   êtes  prévalu. 

«  Nous  n'attendons  que  la  faveur  de  nous  assemljler  ort- 
55  vertement,  pour  nous  occuper  sans  relâche  du  don  patrio- 
35  tique  que  vous  avez  offert  ]iour  nous  aux  représentans  de 
35  la  nation.  Cette  offre  fialte  singulièrement  l'orgueil  de  nos 
33  frères  de  ce  quartier  et  de  tous  ceux  que  j'ai  vus(i).  Je  ne  crois 
35  pas  qu'il  peut  exister  un  seul  homme  de  la  classe  régénérée  qui 
35  ne  soit  porté  du  plus  grand  cœur  à  surpasser  votre  ordre  ,  ou. 
35  l'arrangement  que  vous  avez  prescrit  (2).  Des  gens  honnêtes 
>»  et  vrais,  qucej'ai  vus,m'ontassuréque  M.  Jean  Joly  ,  haljitant 
35  de  Lartibonnite,  l'un  des  persécutés,  offre  33ooollv.,  ar- 
35  gent  de  la  colonie,  et  une  infinité  d'autres,  depuis  10000 
33  liv.  jusqu'à  5o  ,  portugaises.  Soyez  sans  inquiétude  sur  cette 
33  offre  ,  nous  ne  nous  donnerons  du  repos  que  lorsque  vous 
33  serez  tranquille  etsatisfait,et  vous  n'aurez  jamais  à  vous  repen- 
35  tir  d'être  l'ors-ane  des  hommes  qui  ambitionnent  toutes  sortes 
35  de  vertus  (3)  ,  que  cependant  l'on  présente  comme  une  troupe 
35  de  bandits  ,  prêts  à  faire  tout  le  mal  possible.  L'on  ne  nous  a 
35  jamais  vu  nous  attrouper  ,  aller  arrêter  le  courier  pour  1@ 
35  dévaliser  et  piller  les  lettres  pour  connoîtrele  secret  dont  on 
3*  nous  prive   de  toute  manière  ,  pour  répandre  des  nouvelles 

(i)  Les  colons  blancs,  pour  pi-iver  les  liorames  de  couleur  des  avantages  de 
l'égalité  ,  avoient  répandu  le  bruit  dans  la  colorde,  c|ue  le  don  patriotique  des 
toninies  de  couleur  ne  seroit  pas  reçu. 

(3)  Voilà  une  nouvelle  preuve  des  hommes  de  couleur  ,  relativement  au 
don  patrio!:ic[ue  :  tout  cela  doit  confondre  la  perfidie  de  mes  ennemis  Page  , 
BruUey  et  l'arclievêque  Thibault. 

(3)  Comment  peut-on  imputer  à  des  honirars  qui  parlent  un  pareil  langage, 
tous  les  crimes  et  l'esprit  do  contrc-réYolulion  dont  veulent  les  accuser  au- 
jourd'hui les  colons  blancs  ? 


!fe, 


■■i 


È^^fi^lIfWt^, 


ÉMfti 


«Muj»-  ^,.»iwp||jiipj!Hw|P»i!Biir 


33  à  noiis  allarnier  ;  notis  n'avons  jamais  assassiné  personne 
33  ni  même  conçAi  l'idée  ,  malgré  qne  notre  snrg  ruisselé  snr 
33  la  terre  de  Saint-Domingue  et  ailleurs,  pouvant  cependant 
33  i!scr  de  représailles  ;  mais  l'idée  que  les  nègres  proliteront 
33  et  dévasteront  cette  belle  colonie,  nous  a  fait  suspendre, 
33  ou  peur  mieux  dire,  renoncer  à  cela.  L'on  nous  reproche 
33  d'être  fiers  :  cela  peut  être;  mais  notre  fierté  est  fondée  sur 
33  la,  vertxi  des  hommes  sans  reproche. 

33  De  tout  côté  ,  l'on  nous  dit  que  le  décret  du  i5  mai  ne 
33  sera  pas  exécxaté,  qu'on  aimeroit  mieux  perdre  l'ile.  Quant 
33  à  moi  je  m'imagine  que  c'est  une  mutinerie  d'écolier  \^i)  , 
parce  que,  i°.  il  y  a  trop  de  mécontents  delà  révolution  du 
33  4  raai's  dernier  ;  2.".  toutes  ces  cassations  d'hommes  en  place  ; 
J3  3°.  le  Port-au-Frince  et  le  Cap  ne  se  réuniront  jamais  ,  ils 
M  me  paroissen^  avoir  des  raisons  pour  cela  ;  4°.  notre  po- 
?3  pulation  est  au  moins  égale  à  celle  des  blancs  en  général,  si 
33  elle  ne  passe;  il  en  faut  soustraire  tous  ceux  ci-dessous  :  quan- 
33  tité  de  riches  qui  ne  se  mêleront  de  rien;  beaucoup  qai  oij.t 
»3  des  enfans  de  notre  classe  qui  attendent  la  promulgation 
13  du  décret  du  i5  mai,  pour  faire  un  sort  à  leurs  enfans  par 
33  le  mariage;  et  d'autres  enfin  qui  ne  sont  que  passagers 
33  dans  la  colonie  ,  c'est-à-dire  ,  venant  faire  fortune  pour  se 
33  retirer. 

33  Je  conclus  donc  que  notre  classe  stiffiroit  pour  faire  exé- 
33  cuter  tous  les  décrets  nationaux  en  nous  protégeant  par  un 
33  chef  intègre.  Quant  aux  troupes  de  ligne ,  elles  peuvent 
33  être  corrompues ,  à  moins  que  ce  ne  soient  celles  des  districts 
33  qu'offre  la  ville  de  Bordeaux  ,  ou  autres  de  même  (2)  33.  Mais 
je  reviens  en -ore  à  nous.  Beaucoup  de  jeunes  gens  s'offrent  de 

(1)  (]eci  est  une  nouvelle  prtMjve  de  l'opposition  des  colons  blancs  au  décret 
du  i5  mai.  Comment  croire  après  tout  cela  à  l'empressement  que  ces  mêmes 
colons  paroissent  mettre  à  l'exécution  de  la  loi  du  4  avril  ? 

(2)  On  se  rappelle  qu'à  l'époque  du  i5  mai,  plusieurs  villes  maritimes 
offrirent,  par  des  adresses  à  l'assemblée  nationale,  d'envoyer  dans  les  colonies 
(des  gardes  nationales  pour  y  faire  exécuter  le  décret. 


(63) 
s'engager  ;  Je  ne  croîs  pas  qu'il  soit  difficile  de  faire  iroîs 
mille  lioniines  de  troupfs  de  ligne  :  tous  ceux  qui  ont  été  à 
Savanalit  s'offrent  encore  (i),  et  j'ai  l'orgueil  de  croire  que  ces 
trois  mille  hommes,  ayant  à  leur  tête  un  hoiiime  comme  feu 
M.  Maudult ,  seroient  un  torrent  à  qui  iuciler  ne  pourroit  rien 
opposer. 

Jeserois  charmé  que  vous  voyiez  M.  le  comte  de  Peynier, 
ci-devant gouvernexir  de  la  partie  française;  conimnniquez-lui 
ma  lettre  ,  ai  vous  le  jngez  nécessaire.  «  Il  vous  dira  que  c'est 
3:>  parce  que  nous  nous  sonunes  offerts  au  gouvernement,  qui 
3>  a  emj-iêclié  la  ruine  totale  du  Port-au-Prince ,  par  l'armée 
33  des  blancs,  campée  à  Léogane  et  à  Saint- Marc,  protégé» 
3>  par  le  Léopard.  Sans  nous  tout  étuit  perdu  :  M.  Ivlauduit , 
3>  avec  environ  six  cens  hommes  effectifs  ,  ne  pouvoit  em- 
35  pêcher  ces  deux  armées  de  se  joindre  au  Port-au-Prince. 
33  II  £ant  encore  vous  observer  que  le  détachement '^de  M.  de 
33  Vincent,  campé  au  Gonaive,  composé  d'environ  looohommes, 
33  étoit  une  partie  ou  un  tiers  de  couleur,  qui,  par  leur  ré- 
33  solution  j  faisoient  trembler  ;  joint  à  cela  ,  on  faisoit  cou- 
33  rir  le  bruit  ici  que  j'étois  sorti  avec  3oo  volontaires  ,  et 
.  35  que  je  m'étois  rendu  au  Port-au-Prince.  Pour  être  tranquille, 
33  après  la  retraite  de  cette  armée  ,  il  m'a  fallu  avoir  le 
33  certificat  ci-inclus  33, 

Excusez-moi ,  mon  cher  compatriote  j  de  ce  long  détail 
sans  ordre  ni  arrangement ,  c'est  l'empressement  de  profiter 
de  cette  occasion  qui  me  paroît  bien  favorable  ,  et  vous  vous  en 
appercevrez  sans  doute  :  «  l'inquisition  est  encore  si  forte,  que 
3»  nous  n'osons  nous  fier  à  personne  pour  faire  passer  nos 
33  lettres  ,    pas  même  aux  Bordelais  qui  sont  ici  (2)  33. 

Cet  événement  m'a  arriéré  de  5oooo  liv.  au  moins  ,   pour  la 

(1)  Dans  les  guerres  de  l'Amérique  ,  il  fut  formé  nn  corps  d'hommes  de 
couleur  à  Saint-Domingue  qui  fut  combattre  en  faveiir  de  la  liberté  en  Amé- 
rique.  C'est  de  ces  hommes  dont  on  parle  ici. 

(2)  Toujours  et  partout  des  preuves  des  persécutions  faites  aux  Citoypn» 
de    couleur. 
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(  ^  ) 
privation  je  mon  commerce,  de  lucs  recouvremcns  ,^  r.ioan- 
don  de  mes  nègres  ,  depuis  l'époque  da  22  novcin'ore  1792  , 
et  des  frais  immenses  que  m'onl:  fait  mes  persécuteurs  j  dont 
piusieurs  étoient  mes  créanciers  ,  qui  se  sont  réunis  pour  m  c- 
craser.  Ci-inclus  une  lettre. 

J'ai  acquis  de  cet  homme  deux  emplacemens  pour  200coiiv. , 
J2  lui  en  ai  compté  14.000;  j'ai  fait  des  améliorations  pour 
60000  liv.,  et  voyez  les  menaces  qu'ils  me  font  :  je  ne  doute 
pas  qu'ils  ne  les  exécutent.  Jugez  de  ma  positior.  :  joiiit  aux 
peines  infinies  que  j'ai  é]n-ouvées  par  la  perte  de  4o'^oliv. 
de  chevaux  j  es  prisons  du  Port-au-Prince  ,  pour  autant  de 
morts  sur  les  liabii'itions  de  cette  plaine  ,  la  vente  d'une  su- 
perbe voiture ,  vendue  à  perte  pour  payer  ce  que  m'ont  vola 
les  né-^res  dans  la  nuit  du  24  au  2.5  novembre  1790  ,  lors- 
qu'on étoit  venu  en  attroupement  cirez  moi,  et  (|u'on  a  dé- 
foncé portes  et  fencires.  J'avois  encore  beaucoup  de  marchan- 
dises ,  tout  fut  pillé  ,   etc.  (1). 

Tous  les  frères  et"  compatriotes  m'ont  chargé  de  vous  dire 
une  infinité  de  choses  les  plus  agréables  ,  comme  de  présen- 
ter leur  respect  à  votre  agréable  famille  auprès  de  vous. 

ce  Et  moi  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde, 
33  ainsi  que  nos  zélés  défenseurs.  Je  dois  vous  dire  aussi  que 
D5  M.  l'évêque  de  Blois  ,  ci-devant  curé  d'Emhermenil  ,  a  été 
i5  pendu  en  effigie  à  la  porte  du  bureau  de  la  poste  du  Cap. 
î5  Connoissant  sa  grande  philosophie  ,  je  pense  qu'il  s'amusera 
:>:>,  bien  de  cette  forfanterie.  Je  vous  aurois  envoyé  cette  ga- 
3>  zettequi  est  de  M.  Gatereau  «,  mais  elle  parle  de  notre  décret 
du  i5  mai  :  mes  fi'ères  la  voient  avec  trop  de  plaisir  pour  les 
en  priver  ,  seule  à  notre  connoissance.  Et  vous  saiirez  que 
cet  homme  a  été  embarqué  pour  avoir  sans  doute  rendu  pu- 


(1  )  On  voit  encore  ici  les  plaintes  des  hommes  de  couleur  sur  les  attrou- 
pemens  des  blanc$  qui  se  portoient  chez  les   plus  riches  pour  les  piller, 
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l'jllc  ce  décret ,  car  nous  ne  lui  coniioissciiî.  pas  d'autre  chose. 
J'ai  l'honneur  d'être    avec  un  sincère  altacliement , 

.  Mon  cher  compatriote  , 

Votre  très-humble   et  très- 
obéissant  serviteur , 

P.  LÂBUISSONNIERE. 

P.  .S".  c<  Je  vous  prie  de  ne  pas  m'écrire  ,  sinon  par  une  vole 
»  absolument  sûre  ;  quant  à  la  poste  ,  il  n'y  a  aucune  sûreté  : 
>»  mes  lettres  sont  toutes  ouvertes^  et  sans  exception». 


N^ 


12. 


Saiut-Marc  ,  le  9  avril  1792. 
MoKSIEUÏl     ET    CHER     COMPATRIOTE, 

Je  n'ai  que  le  tems  de  vous  écrire  quatre  lignes.  Une  dé- 
putation  part  à  l'instant  de  Saint-Marc  ,  où  je  suis  arrivé  hier  , 
et  me  iirive  de  lui  donner  une  lettre  pour  vous  ?  M.  l'abbé 
Ouvière  (1)  ,  qui  se  joint  à  nos  députés  ,  vous  rendra   compte 


(i)  Ce  Tvî.  Ouviere  étoit  ur  de  ceux  qiii  vouloient  le  plus  établir  le  régime 
et  le  poiivernement  militaire  k  Saint-Domingue.  Après  le  départ  de  ses  collè- 
gues pour  cette  colonie  ,  il  fit  ici  un  journal  le  plus  aristocratiiiue  ,  et  il  écri- 
voit  à  mes  concitoyens  1(  s  Ictties  les  plus  incendiaires  et  les  plus  contro- 
révûli-Uion:iaires.  Un  bon  citoyen  saisit  la  copie  de  ces  lettres  et  nie  les  remit. 
Je  dénonçai  cet  Abbé  ,  ses  lettres  furent  déposées  à  la  mairie  ,  et  l'Abbé 
poursuivi  ,  mais  il  échappa  ,  j'ai  la  preuve  ésrite  de  tout  ceci.  J'en  écrivis  à 
Messieurs  Chanlatte  et  Viavà  ses  collègues ,  q,ui  étoienfc  à  bord  du  vaii- 
seau  qui  les  portoit  dans  la  Colonie  ,  (  voyez  kur  réponse  ci-après  ) 
et  âmes  frères,  à  Saint-Domingue,  cpil  prirent  un  arrêté,  par  l;:quel  ils  désa- 
vouoicnt  tout  ce  qu'avoit-pu  faire  cet  Abbé  eu  leur  nom.  Voilà  cependant  un. 
liommc  avG.c  lequel  xMM.  Page  et  Brulley  disent  dans,  leur  diatribe  contre 
moi  ,  que  je  m'eritcndols  ,  ainsi  que  mes  autres  frères  de  couleur  à  Saint- 
Domingue.  Voici  l'article  de  cet  arrêté  qui  concsrne  cet  abbé  Ouvi,er&,  qua 
i'ai  démasqué  moi-même  à  mes  frères. 
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de  l'état  de  la  colonie.  J'avois  commencé  tin  mémoire  auquel 
je  devois  joindre  tontes  les  pièces  justificatives  j   mais  le  dé- 
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«  Considérant  (a)  qïie  le  sieur  Ouviere  n'a  jamais  eu  paiiToir  de  se  re- 
»  garder  comme  membre  de  la  députation,  c'est-à-dire  comme  ayant  voix  dé-- 
»  îibérative  ,  mais  seulement  consultative  ,    a  arrêté  et  arrête  : 

»  Qu'elle  révoque  en  tout  leur  contenu  ,  les  pouvoirs  qu'elle  auroit  pu  ac- 
»  corder  5  que  mortifiée  de  s'être  laissée  leurrer  par  la  fausseté  du  sieur  Ou- 
»  viere  ,  dont  elle  leconnoît  la  duplicité  de  caractère  et  la  perversité  de  coeur^. 
y>  par  ses  adresses  à  MM.  Pinçhina  et  Savary  ,  que  lesdits  sieurs  ont  com- 
»  muniquées  à  l'assemblée  ,  ainsi  que  par  les  six  premiers  numéros  d'un 
r>  journal ,  intitulé  le  Scrutateur  politique  ,  dont  il  s'avoue  l'auteur  ,  elle  lui 
»  défend  de  jjIus  se  mêler  à  l'avenir  en  quoi  que  ce  soit  de  ses  affaires  ;  «^z/'ê/Ze 
3J  voue  ce  vil  et  méprisable  libelliste  ,  à  l'exécration  de  tous  les  bons 
-X  franchis  ,  comme  ennemi  de  la  nation  ,  dont  il  cherche  dans  ses  écrits 
X  publics  et  particuliers  a  détacher  les  colons  de  Saint -Domikgue  (è). 

»  Qu'elle  noiume  le  sieur  Julien  Raimond  pour  signifier  la  présente  révoca- 
53  tion  au  sieur  Ouviere  ,  suivant  toutes  voies  de  droit. 

X)  Qu'elle  vote  des  remercimens  au  même  M.  Raimond  ,  pour  les  soins  le 
3»  zèle  et  l'activité  qu'il  a  apportés  dans  la  défense  des  droits  de  ses  frères. 
3j  Qu'elle  le  prie  et  cliarge  de  remercier  pour  elle  et  en  son  nom  ,  l'assemblée 
v  nationale  et  tous  les  bons  françois  qui  ont  pris  part  à  la  défense  des  co- 
3:>  ions,  autrefois  dits  de  couleur,  lui  donne  plein  pouvoir  D'AspiiiMiiR  que 

r>    LA    COLONIE      SE     TB-OUVERA      ENTIEREMENT       ENSEVELIE     ET     SUBMERGÉE 


[a)  L'asjcrablée   des  trois  paroilseï   de  l'ouest.. 

[h)  Est-ce  là  ie  langage  d'un  con-tre-réyolutionnaire  ?"  Cependant  MM.  Page  et  Brulîey' 
viennent  de  deHoncor  au  ministre  de  la  marine  ^  pour  les  faire  arrêter  et  conduire  en 
France  ,  Pinchina  et  Savary  qui  ont  fait  prendre  et  signé  cet  arrêté.  Qui  ne  voit  dans 
cette  marche  des  colons,  et  surtout  dans  les  mêmes  dénonciations  faites  par  ces  mêmes 
hommes  contre  tous  les  hommes  de  couleur  les  plus  instruits  et  les  plus  patriotes  de 
Saint-Domingue  ,  l'intention  coupable  d'égarer  les  autres  et  les  porter  à  des  mesures 
qu'ils  auront  eux-mêmes  la  perfidie  de  leur  conseiller  ?  Mais  ce  dernier  coup  serai 
encore  déjoue'  ,  si  mes  frères  peuvent  recevoir  ma  lettre  écrite  le  1er  août  de  la 
présente  année  et -jointe  ici. 
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part  précipité  de  nos  députés  m'a  forcé  d'envoyer  ce  que  j'ayois 
de  prêt.  Je   fijiirai   incessamment  le   mémoire  ,   et  l'enverrai 

»    AVANT    DE  VOIR  JLA  PRESENTE    ASSEMBLKE  ,   sÉPARÉE   DE   LA  METROPOLE  ; 

»  qu'elle    ose   faire   cettk  professiost   au    nom   de    tous    ses   frères 

»    QUI   HABITENT    LE    SURPLUS   DE   LA   COLONIE,    (l)    GtC.  L'an    1792^    et  l'an 

c|uatrième  de  la  liberté  ,  Je  i5  octobre.  Signés^  P.  Pincliinat,  Savary  ,  prési- 
dent j  Pinson  fils  ,  Edieu  ,  Coquilleau  ,  Corbe  fils  ,  Coquilleau  Desplantes  , 
Lassier  cadet,  Corbe  ,  Fournoir  ,  Coquilleau  Défossé  ,  Giiessine  ,  Coquilleau 
Formel  ,  la  Caze  ,  P.  L.  Barbier  ,  F.Lebrun,  Dattrin  ,  Charles  Pario  ,  Du- 
caze  ,  Amy  ,  Jean  Gadere  ,  Cocquiere  Bellevue  ,  Hugerville  atué  ,  Corriil- 
lon  ,  Doublé,  Baplaiplolin  ,  Chopin  ,  Banet  ,  J.  B.  Ybard  ,  Pajot  ,  Sana- 
ioly  ,  Morel  ,  Sauvé  ,  Vailonpiver ,  Villemontier  ,  P.  Gibert  ,  R.  J.  Gu- 
chau  ,  G.  Mathieu  ,  J.  Gilbert  ,  Galopin,  Brabeau  ,  Durieux  ,  Coudelet, 
Adrouval ,  Lapaliie  ,  Lachicct  ,  L.  Bardais,  J.  Gautier  ,  Marion  François 
Boudin  ,  Jean  Rigolet  ,  Jean  Jenty  Delisle  ,  Helaine  ,  Jean  Bordux  ,  Fvelou 
père  ,  F.  Bouvier  ,  Antoine  Guchau  ,  J.  J.  Tonnelier  ,  Fouché,  P.  Guilknit , 
M.  Guchau  ,  Perodin  de  la  Chonque  ,  A.  Gibert ,  îlugueviile  aine ,  Viarde— 
sanne  ,  J.  P.  Morin  ,  Auger  Desbrosse  ,  Darain  Alby  ,  Dulary  ,  Louis- 
Baille  ,  Louis  Bouvière  ,  Esnard  Prudent  Gabriel  ,  Lafort  ,  Louis  Borduy  , 
F.  Dupré  ,  Etienne  Janin  ,  etc. 

Copie  d'une  lettre  à  moi  écrite  ,    par  les  citoyens  Cîiaulatte 
et  Viard ,  collègues   de  l'abbé  Ouviere. 

j4  bord  du  Pentliicvre  ,   en  rade  à  l'isle  d'Aix  ,    le  \<^  juillet  1792. 

Vous  nous  avez  fait  bien  du  plaisir  ,  monsieur  et  cher  compatriote  ,  de  nous 
donner  de  vos  nouvelles  dans  ces  circonstances  ;  quoique  nous  ayons  sans 
cesse  sous  les  yeux  tous  vos  travaux  ,  cependant  nous  ne  laissons  pas  que  d« 
ressentir  beaucoup  de  joie  et  de  satisfaction  à  la  réception  d'une  lettre  de 
vous. 

Nous  vous  remercions  des  avis  que  vous  nous  donnez  sur  les  trames  de  M. 
Ouvière  et  de  ses  partisans  ;  nous  nous  y  étions  bien  attendus  et  n'avons  pas 
craint  ses  coups  ;  notre  zèle  et  notre  patriotisme  nous  ea  mettent  absolument 
à  l'abri  ;  nous  vous  prions  donc  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  votn.; 
pouvoir-pour  démasquer  un  traître  d'autant  plus   dangereux  ,   qu'il  possède 


(i)  J'ai  remis  dans  le    temps    cet  arrête  au  comité  colouial  ,   ainsi  que  toutes  les  piècei 
de  ce  genre  qui  m'ont  été  adressées. 
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de  sitîte  en  France  ayec  les  pièces  qui  doivent  y  être  jointes. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  tous  recommander  d'appuyer  de  tOLit 
votre  crédit  la  députation  que  nous  envoyons  :  il  est  essen- 
tiel qu'elle  soit  bien  accueillie.  J'aurois  l'ait  avec  plaisir  le 
voyage  de  France ,  mais  ma  présence  est  absolument  néces- 
saire ici.  Je  compte  infiniment  sur  votre  patriotisme  et  sur 
votre  zèle  pour  la  défense  de  la  cause  commune  ,  et  vous  prie 
de  me  croire  avec  un  fraternel  altachement  , 
Monsieur   et   clier   compatriote , 

Yotre  trés-liumble  et 
très-obéissant  serviteur  , 

PINCPIINAT. 

M.  Raimond  ,  à  Paris. 


I^fè 


l'art  perfide  et  méprisable  de  se  contrefaire  au  suprême  degré  ;  c'est- à  Pans 
maintenant  ,  qu'il  employer*  ses  menées  subtiles  ;  veillez-le  et  préservez 
notre' patrie  de  malbeurs  beaucoup  plus  grands  encore  que-  ceux  qu'elle  a 
éprouvés  et  dans  lesquels  il  eât  voulu  la   plonger. 

Nous  remettrons  à  M.  Piquod  Sainte- Honorine  la  lettre  à  son  adresse  ; 
nous  avons  dans  bien  peu  de  temps  réconnu  son  patriotisme  éminent,  par  les 
pièces  honorables  qu'il  a  eu  la  bonté  de  nous  communiquer  5  il  ne  peut 
avoir  de  meilleures  recommandations  auprès  de  nos  frères. 

Nous  attendons  avec  impatience  le  convoi  de  Nantes  pour  mettre  à  k 
voile  5  mais  il  y  a  bien  de  la  lenteur  ,    nous  ne  savons  qu'en  présumer. 

Adieu  ,  cher  compatriote  ,  croyez  à  la  sincérité  et  à  la  pureté  des  sentimens 
que  nous  ont  inspiré  vos  vertus  civiques  et  votre  défense  courageuse  à  la  cause 
de  nos  concitoyens. 

Nous  vous  embrassons  ainsi  que  madame  que  nous  prions  de  recevoir  nos 
salutations  respectueuses. 


Ghakxatte  et  ViAan, 


Des  complimens  à  nos  amis.- 
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Letlre    de    J.    Ralnio?id. 

A    Boisrond  ,   Bourry  ,  Lahadie  ,  Braquehais  ,  La- 
huissonnière  et  autres. 

Paris  ,     le   i5    avril    1792. 

Mes   chers   compatriotes  , 
Je    crois    pouvoir  tous  donner  l'assurance    que   le   décret 
désastreux  du  a4    septembre   de  l'année  dernière  sera  revo-- 
que,  et  que   nous  en  obliendrons   un    plus  avantageux   que 
celui    du    i5  mal    1791.  Celai  là  ,   comme  vons  savez,  n'ac- 
cordoit  les    droits   de   citoyen    qu'aux   hommes  nés  de  pera 
et    mère  libres  ;    et  tous  nos  autres  irères   qui  n'avoient  pas 
ces  qualités  restoient  encore  sous  la  dépendance  des  blancs  ; 
mais  aujourd'hui  l'esprit  public  est  si  formé  à  Paris,  les  droits 
sacrés  de  l'homme  sont  si  profondément  gravés  dans  tous  les 
cœurs  ,    qu'on   s'indigne  que  le   décret  du   i5  mai  ait  laisse 
une  différence  entre  des  hommes  libres  :   il  est  vrai  qu'une 
brochure  que  j'ai  fait  paroître  n'a  pas  peu  contribué  à  faire 
sentir  non  seulement  l'injustice  qu'il  y  avoit  dans  ce  décret, 
mais  même  encore.le  danger  qu'il  y  auroit  de  mettre  aucrme 
différence  ,  soit  par  le  degré  de  liberté  ,  de  légitimité  ou  de 
la   couleur.   J'ai  fait  distribuer  cette  brochure    à   la   société 
des  Jacobins  qui  soutient  puissamment  nos  droits  ;  et  d'après 
les  principes  purs  des  membres  qui  composent  cette  société , 
nous  devons  tout  espérer.  Nos  défenseurs  se  multiplient  au- 
jourd'hui à  l'infini;  c'est  à  qui  (des   hommes,  qui  marquent 
le  plus  dans  la  révolution  )  parlera  et  écrira  en  notre  faveur. 
Tous  les  journalistes  même  à  i'envi  l'un   de  l'autre   ,    écri- 
vent à   notre  avantage,  Prudhomme  ,  sur-tout,  met-dans  ses 
Révolutions  de  Paris,  les  morceaux  les  plus  forts.  J'ai  été  la 
voir  et  lui  porter  des   notes  5  il  m'a  dit  de'  les  lui  laisser ,, 


t 


^. 


I; 


-^sâS^^^SS^Lm 


m-s*^'!s^.\-%:: 


^ 


k 


fM 


(  70  ) 

et  qu'il  les  feroit  rédiger  j    ce  qu'il  a   fait  avec  une   intelli- 
gence étonnante  :  vous  en  jugerez  par  quelques-uns  des  nu- 
méros  que  je  vous  envoie  -,  vous  verrez  qu'il  ne  confond  plus 
comme  il  l'avoit  fait,  par  erreur,  notre  cause  avec  celle  des 
esclaves ,  dont  tout  le  monde  convient  qu'il  seroit  impoliti- 
que  de  s'occuper  dans  le  moment  présent.  Plusieurs  autres 
ouvrages  ont  paru  en  faveur  de  notre  cause j   un,   sur^tout, 
ayant  pour  titre,  Pétition  de  Mina,  décrit  toutes  les  atro- 
cités commises  par    les  blancs     à    notre    égard   ,   et    donne 
les  plus  grandes  lumières  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Saint- 
Domingue  ;  cet  ouvrage  est  de  M.  Mil  cent  Créole  blanc  et 
témoin  oculaire  ;    il  a  beaucoup  travaillé  pour  notre  cause 
sous  l'anonyme  ,  parce  qu'il  craignoit  que  ses  biens  au  Cap  , 
fussent  ravagés  par  ses  compatriotes  les  blancs  j  mais  aujour- 
d'hui il  pense  qu'il  n'aura  plus  rien  à  craindre  ^  et  que  nos 
droits  nous  seront  rendus.    Un   jeune    homme   qui  annonce 
beaucoup  de  talens ,  et  à  qui  j'ai  remis  des  mémoires,  a  fait 
un  excellent  ouvrage  que  j'ai  fait  imprimer  et  distribuer  à 
mes    dépens  5    ce  jeune  homme  a   été  à  Saint-Domingue   et 
à  la  Louisianne  ;  il  s'appelle  Bonnamin.  Je  vous   envoie  un 
exemplaire  de  son  ouvrage.  Oh ,  combien  ,    mes  chers   com- 
patriotes,    vous    devez   être   reconnoissans  envers    toutes  les 
personnes  qui  ont  travaillé  à  notre  cause  !  ils  l'ont  fait  avec 
un  zèle    pareil    au  mien  ,  .que  la   cause    regardoit     directe- 
ment.   J'espère  qu'un    jour  nous   serons  à  même  de  leur  té- 
moigner   toute    notre  rcconnoissance    d'une  manière    di«^ne 
d'eux. 

Mes  occupations  doublent  dans  ce  moment  où  nous  ap- 
prochons de  celui  où  l'assemblée,  nationale  va  prononcer  sur 
notre  sort.  Je  vois  souvent  beaucoup  _de  membres  de  cette 
a'ssemi)lée;  et  tous  me  disent  que  nous  ne  devons  rien  crain- 
dre, que  les  principes  sont  pour  nous  j  et  que,  si  l'autre 
assemblée  a  été  injuste  à  notre  égard,  il  n'en  sera  pas  de 
même  de  ceile-ci.  Tout  cela  ine  donne  le  plue  grand  espoir, 
et  je   brûle  du  désir  de  pouvoir  vous  annoncer  'bientôt  que 
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nous  serons  enfin  comptés  au  rang  des  citoyens.  Mais,  mes 
cliers  compatriotes,  je  vous  recommanderai  sans  cesse  de 
vous  montrer  toujottrs  dignes  de  tont  ce  qu'on  est  disposé 
à  faire  pour  vous  j  je  me  léfôre  là-dessus  à  tout  ce  que  je 
vous  ai  dit  dans  mes  précédentes  ;  n'oubliez  pas  votre  don 
patriotique  ,  qu'il  s'effectue  enlin  ;  montrez- vous  ,  par  ce 
moyen,  dignes  de  la  protection  que  la  France  vous  accorde; 
montrez  toujours  de  la  modération  aux  colons  blancs;  mon- 
trez-leur toute  votre  générosité,  en  oubliant  toutce  qu'ils  nous- 
ont  fait.  Vous  les  forcerez  à  la  fin  d'être  justes  à  votre  é^^^ard  : 
ils  seront  assez  honteux  de  vous  avoir  calomniés  j  sans  que 
vous  ayez  besoin  de  les  faire  rougir  par  les  reproches  que 
vous  pourriez  leur  faire  sur  tous  les  torts  qti'ils  ont  eu  à  vo- 
tre égard  (i). 

Je  vous   embrasse  ,   et  suis  ,   etc. 

N^    14. 

Lettre  de  J.  Rainiond  j  à    ses   commettans. 

Paris  ,  le   2o    mai  I792. 

Jamais  événement  n'a  dû  paroitre  plus  étonnant  et  plus 
heureux  en  même-tems  que  celui  qui  vous  a  fait  recevoir  of- 
ficiellement le  décret  du  34  mars  ,  et  qui  vous  a  annoncé  des 
commissaires  et  des  forces  pour  le  faire  exécuter  ;  car  le  înême 
instant  où  vos  commissaires  (2)  arrivoient  à  Paris  pour  solliciter 
une  révocation  du  décret  désastreux  du  24  septembre,  étoit  pré- 
cisémentle  mêmeque  celui  où  vous  receviez  à  Saint-Domingue,, 
l'objet  de  vos  sollicitudes. 

Si  toutes  les  lettres  que  je  vous  ai  adressées  par  différentes 
voies,  n'eussentpas  été  interceptées,  vous  atiriez  vu  dans  toutes^ 
ce  que  nous  devions  espérer  de  la  justice  et  de  la  pureté  des 
principes  de  la  présente  législature  ,  et  qu'il  n^y  avoit  qu'une 

(l)  On  vohquell-e  morale  j;'  prècliojs  dans  toutes  mes  lettres  ,  esl-celù  cellt 
d'un  homme  qui  veut  allumtf-  le  feu  do  la  guerre  civile  ? 
(a)  MM.  Viard  ,   Chaniatte  ,    Dnbourg  et  Onvi,er<'., 
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yoÏK  clans  la    capitale  pour  recoiinoUre  les    droits   politiques 
des  liornines   de  couleur.  En    effet,   de  tous   les  orateurs  qui 
ont    voulu- soutenir    que    le    décret   du   24    septembre   étoit 
constitutionnel  ,  pas  un.  d'eux  n'a  entrepris  ,   comme  vous  le 
verrez  par  leurs  discours  ,  de  contester   aux  citoyens  de  cou- 
leur les  droits  que  La  nature  ,  les  loix  ,  la  force  des  choses  , 
et  même  la  politique,  leur  donnoient  5  aussi  le    décret  du  2.4 
mars   a-t-iL    été  rendu    à   l'unanimité   et  sans   aucune  récla- 
mation ,  et  rien  ne  prouve  plus  la  validité  des  droits  que  nous 
réclamions  5  enfin  ces  droits  sont  bien  reconnus  parle  décret  le 
plus  soleumeL  Maintenant  c'est  de  son  exécution  dont  il  faut 
s'occuper ,  ainsi  que  des  moyens  de   rétablir  l'ordre  dans    la 
colonie.   Pour  cet   effet  trois  commissaires  ,  MM.   Polverel  , 
Sonthonax  et  Aillaud  ,  sont  nommés  5  vous  pouvea  compter 
sur  la  pureté  de  leurs  principes   et   sur  leur  ferme  résolution 
de  faire  exécuter  la  loi  ^  et  rétablir  l'ordre  et  la  paix  (1).  C'est 
donc  à  vous  ,  mes  cliers  compatriotes  et  frères  ,  à  les  aider  de 
tous  vos   moyens   et  de   toutes  vos  forces  ;  ils  comptent,  sur 
votre  civisme  et  sur  votre   attacliement  à  la  constitution  qui 
-nous  régénère;  ils  comptent  également  sur  votre  amour  pour 
ia  patrie.   Ayez  donc   une  confiance   réciproque  :  jamais  elle 
ne  fut  plus  nécessaire  ni  mieux  méritée  des  deux  parts. 
.     Vos  ennemis  ont  répandu  ici  que,   comme  quelques  plan- 
teurs ci-devant  nobles,   ou  croyant  l'être,  comme  les  anciens 
comraandaus,  les  ci-devant  états-majors^  les  conseillers  ,  avo- 
cats ,  receveurs  et  tous  les  privilégiés  de  la  colonie,  vous  vou- 
liez   rétablir    l'ancien    régime    à    Saint  -  Domingue   ,    ou     au 
oins  le  gouvernement  militaire,  et  que  vous  ne  vouliez  pas 


(i)  Lorsque  ces  deux  hommes  furent  nommés  commissaires  pour  les  colonies, 
ils  iouissoient  cle  la  meilleure  réputation.  Je  pouvois  et  devois  donc  en  dire 
tout  ce  "que  j'en  dis  dans  ma  lettre.  Si  depuis  ils  ont  été  accusés  et  dénoncés 
p,i-avcn:8at  ,  j'ai  dit  auSsi  -  tôt  qu'il  falloit  envoyer  à  Saint  -  Domingue 
[J'.ux  antres  commissaires,  pris  dans  le  sein  de  la  convention  ,  pour  examiiie^i- 
L-ur  coiiduile.  Voyez  mon  mémoire  remis  au  comité  de  marine  dans  les  pre- 
{nicrs  joins" (L'  juin  dernier. 

l'établissement 
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l'établissement  des  corps  admiuîstratifs  et  populaires,  sons  pré- 
texte qvie  le  gouvernement  populaire  ne  ponvoit  convenir 
à  un  pays  où  il  y  a  des  esclaves  ,  et  parce  que  vous  aviez 
plus  à  vous  plaindre  du  gouvernement  populaire  que  de  l'an- 
cien. MM.  les  commissaires  m'ayant  questionné  sur  cet  oh- 
jet,  je  leur  ai  prouvé  que  vous  aviez  trop  d'intérêt  à  vou- 
loir la  constitution  qui  vous-réintégroit  dans  vos  droits  ,  pour 
vouloir  rejetter  une  forme  de  gouvernement  qui  peut  seule 
vous  les    conserver  dass  toxite  leur  plénitude. 

En  effet,  si  vous  établissiez  dans  les  colonies  un  gouver- 
nemcKt  purement  militaire  ,  vous  seriez  forcés  de  les  mettre 
absolument  sous  la  dépendance  du  pouvoir  exécutif  ;  mais  le 
corps  législatif  s'y  opposera  toujours:  car  ce  seroit  attaquer 
la  constitution  que  de  doiiner  au  pouvoir  exéculif  un  grand 
moyen  d'augmenter  sa  puissance ,  el  cela  nuiroit  encore  d'autant 
plus  à  vos  droits,  que  le  corps  législatif  n'ayant  pins  les  co- 
lonies dans  sa  dépendance  ,  comme  les  autres  parties  de  l'em- 
pire ,  il  ne  pourroit  plus  faire  surveiller  au  maintien  des  droits 
des  citoyens  de  cette  partie  ;  et  avec  la  tendance  naturelle  du 
pouvoir  exécutif  vers  le  despotisme  ,  nous  retomberions  bien- 
tôt dans    l'état  d'où  nous  sortons  à  peine  (i). 

Supposons  pour  un  moment  qu'un  gouverneur-général,  sons 
telle  responsabilité  que  vous  voudriez  l'établir  j  ne  dépeiiclît 
que  du  loi,  et  qu'il  ne  nous  contestât  pas  , comme  on  le  sup- 
pose ,  les  droits  que  nous  donne  l'édit  de  i685;  qu'arriveroit-i!  ? 
Nous  resterions  toujours  ce  que  nous  avons  été  ,  sans  influence 
quelconque  ,  et  privés  de  tous  les  emplois  qui  ne  seroient 
donnés  qu'à  des  ci-devant  nobles  et  à  des  blancs.  îl  est  bien 
évident  que  par  une  suite  continuelle  de  cet  abandon,  nous 
retomberions  dans  l'avilissement  d'où  la  révolution  nous  tire  j 
et  cependant  nous  n'aurions  point  à  nous  plaindre  de  cet  aban- 
don ,  car  le  pouvoir  exécutif  gouvernant  seul  ,  répondroit 
aux  réclamations  qu'on  pourrait  lui  adresser,  qu'il  n'a  donné 

Ji)  On  voit  qu'à  cette  époque,  qiil  a  précédé  la  PtépuLlique ,  je  pcnsois  eu 
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telle  on  teile  place  à  tel ,  que  parce  qu'il  le  croyoit  le  plus 
capable  de  la  remplir  :  et  tous  ces  hommes  privilégiés  ,  pla- 
cés par  ce  seul  pouToir  qui  existeroit  dans  les  colonies  ,  mine- 
roient  peu-à-peu  yos  foibles  droits  j  et  gouverneroient  despoti- 
quement  toutes  les  personnes  sans  place  ,  et  nous  finirions  par 
avoir  un  véritable  gouvernement  aristocratique  ,  composé  par 
le  fait  d'une  classe  privilégiée  ,.qui  nous  feroit  retomber  peu- 
à-peu  dans  les  proscriptions  d'où  la  révolution  nous  tire. 

Mais  ,  vous  dira-t-on,  le  gouvernement  purement  popu- 
laire ne  peut  pas  convenir  à  un  pays  où  il  y  a  des  ecclavts  ? 
Pourquoi  non?  Athènes  eut  des  esclaves,  etjam;is  gouver- 
nement ne  fut  plus  populaire  que  le  sien.  Pour  moi  je  crois 
au  contraire  que  le  gouvernement  populaire  est  plus  propre 
à  surveiller  les  esclaves  ;  car  tous  les  citoyens  lll^res  ,  étant 
obligés  de  se  rassembler  souvent  et  en  grand  noui!)re  pour 
l'intérêt  commun  ,  ce  mouvement  nécessite  à  surveiller  davan- 
tage, parce  qu'il  y  a  plus  d'action  dans  tous  les  individus  in- 
téressés à  la  conservation  de  leurs  propriétés;  et  l'esclave 
qui  voit  sans  cesse  cette  surveillance  et  ses  forces  unies,  n'ose 
rien  entreprendre.  Et  si  on  établissoit  ,  comme  je  l'indi- 
querai plus  bas,  un  corps  de  gendarmerie ,  composé  d&  citoyens 
du  pays  ,  uniquement  occupés  à  surveiller  les  esclaves  ,  on 
n'auroit  aucune  appréhension  à  avoir  de  leur  part. 

Il  ne  reste  plus  d'objection  à  détruire  sur  le  gouvernernent 
populaire,  que  celle  des  malheurs  que  nous  ont  fait  éprou- 
ver les  corps  populaires  établis  dans  la  colonie  depuis  la  ré- 
volution ,  et  nous  ont  fait  craindre  que  ces  malheurs  se  pro- 
pagent en  maintenant  ces  corps  populaires. 

Il  faut  d'abord  observer  que  si  les  soi-disants  corps  popu- 
laires établis  jusqu'à  ce  jour,  nous  ont  fait  beaucoup  de  mal  , 
c'est  précisément  parce  qu'ils  n'étoient  pas  des  corps  popu- 
laires ,  mais  bien  aristocratic^ues  ,  composés  d'hommes  qui 
avûient  usurpé  le  privilège  de  nous  en  écarter.  Mais  il  en  sera 
bien  autrement  lorsqu'au  vertu  de  la  loi  vous  participerez  aux 
assemblées  primaires  ,  et  que  vous  ferez  ensuite  partie  de  ces 
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corps  populaires  ;  alors ,  ayant  nne  escale  représentation  qiîc 
les  blancs  ,  puisque  notre  population  est  au  moins  égale  à  la 
leur,  vous  pourrez  également  défendre  tos  droits.  Et  reiuar- 
quez  ce  que  vous  ne  devez  jamais  perdre  de  vue,  c'est  1  a- 
vantage  de  l'accroissement  rapide  de  notre  population,  qui 
va  nous  faire  acquérir  tons  les  jours  plus  d'influence  dans 
toutes  les  assemblées  ,  et  les  premières  ,  dussent-elles  n'être 
composées  que  de  blancs,  nos  droits  n'en  seront  pas  moins  evi- 
dens  quand  nous  serons  en  nombre.  Remarquez  encore  que 
c'est  la  crainte  bien  apperçue  et  bien  sentie  par  les  blancs, 
de  notre  influence  future  dans  les  assemblées  primaires,  qu'ils 
voudroient  nous  faire  adopter  un  gouvernement  tel  que  nous 
ne  puissions  parvenir  à  ce  point  d'influence. 

A  toutes  ces  raisons  j'ajoute  que  vous  pourrez  d'autant  plus 
compter  sur  la  protection  des  représentans  de  la  nation  seule 
puissante ,  si  vous  vous  attachez  à  elle  par  la  même  forme 
de  gouvernement  j  et  que  nous  serons  toujours  plus  forts , 
étant  liés  au  faisceau  de  la  nation  (i). 

D'un  autre  côté ,  la  nation  qui  connoît  ses  intérêts ,  ne  croira 
jamais  être  plus  sûre  de  la  propriété  de  ses  colonies  ,  que  lors- 
qu'elle verra  tous  les  citoyens  libres  qui  les  habitent  jouir 
de  tous  leurs  droits  ,  cultiver  le  sol  sans  chercher  à  l'extraire 
en  le  forçait  dans  ses  produits  ,  pour  obtenir  plutôt  une  for- 
tune ,  et  l'abandonner  ensuite;  la  nation ,  dis-je  ,  préférera 
voir  les  terres  se  subdiviser  entre  de  petits  propriétaires  , 
elles  n'en  seront  que  mieux  soignées,  et  par  conséquent  donne- 
rontunproduit  plus  durable  (a);  et  lanation  est  enfin  persuadée 
que  rien  ne  peut  conduire  à  cet  état  de  choses  ,  que  votre  ré- 
génération ;  et  que  votre  reconnoissance  vous  attachera    à  la 


(i)  Dans  toutes  mes  lettres  on  voit  les  principes  d'unité  et  d'indivisibilité 
prêcLés,  ainsi  que  l'obéissance  aux  décrets  de  la  convention, 

(2)  Est-ce  là  de  l'aristocratie  ?  Qu'on  compare  ces  principes  arec  ceux  des 
colons  blancs  qui  ne  parloient  jamais  que  de  conserver  et  maintenir  les  grandes 
possessions,  etc.  etc.  parce  que  leur  orgueil  ne  sauroit  se  plier  à  aucune 
éealité. 
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patrie,  aînsi  que  votre  postérité,  à  qui  vous  retracerez  d'âge 
en  âge  tous  les  bienfaits  qno  vous    en  recevez. 

MM.  les  commissaires  sor.t  pénétrés  des  principes  de  notre 
révolution.  lis  ont  la  volonté  et  les  talens  nécessaires  pour 
organiser  la  colonie  de  manière  à  rendre  vos  droits  imper- 
turbables ,  et  à  y  faire  renaître  l'ordre  et  la  tranqriillité  :  rap- 
portez-vous-en à  eux. 

Mais ,  poiir  parvenir  à  ce  double  but ,  ils  ont  besoin  de  toute 
votre  confiance  et  de  l'établissement  d'ime  gendarmerie  com- 
posée des  naturels  du  pays  ,  à  qui  on  donnera  la  considé- 
raJ:ion  que  doit  avoir  un  corps  qui  fera  la  siireté  de  la  co- 
lonie. Cet  objet'  est  traité  dans  un  mémoire  ci-joint  ,  dont 
vous  pourrez  faire  usage ,  si  vous  le   croyez  digne. 

Ladéputation  que  vous  avez  envoyée  ici  s'est  divisée  d'opi- 
nion à  mon  sujet,  et  je  vais  vous  retracer  ce  qui  s'est  passé. 
Il  est  nécessaire  ,  pour  me  faire  entendre,  de  vous  dire  qu'à 
l'époque  du  décret  du  2,4  mars  (i)  tous  les  patriotes  qui  avoient 
défendu  notre  cause  ,  une  grande  partie  des  membres  de  la 
convention  nationale  et  tous  les  ministres  ,  me  désignoientr 
pour  être  un  des  trois  commissaires  qui  dévoient  aller  à  Saint- 
Dom'n:5U;  j  mais  ies  colons  de  rnôiei  J^Iassiac,  craignant  sans 
donte  le  bon  effet  de  cette  mesure  ,  trouvèrent  le  moyen  de 
faire  .^ubtdiser  un  décret  du  corps  législatif,  par  leur  ami  aristo- 
crate ,  M.  Tarbé  (1).  «  Alors  il  fut  convenu  ,  entre  les  ministres> 
:»  q-i'^  j'iruis  toujours  ,  avec  une  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
:>^  rme  ,  au  nom  du  roi,  pour  conïribuer  par  ma  présence  j,. 
»  à  rassi'rer  mes  frères  les  citoyens  de  couleur  ,  à  les  porter 
»  à  i'ouhli  de  tous  les  maux  qu'ils  avoient  éprouvés  des  blancs  ,, 
»  à  détruire  toutes  les  haines ,  suites  inévitables  des  guerres 
>:-  civiles,   en   un  mot,  pour   y    remplir  l'honorable  fonc- 

»   TION     DE    PACIFICATEUR     ». 


(i)  Devenu  loi  du  4  avril. 

(2)  Ce  décret  porte  que  les  personnes  qui  sont  «éfs  dans  k  colonie,  ou  qui 
y  ont  quel([ijes  propriétés  ,  ne  pourront,  pour  cette  fois  ,  être  liorumées  pour 
être  employées  dans  les  colonies. 
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Les  cLoses  dans  cet  état ,  votre  cléputation  arrive  à  Paris  ; 
aussitôt  des  personnes  ,  cpe  MM.  Chanlatte  et  Viard  pour- 
ront voïis  nommer  ,  s'emparèrent  d'eux  ,  et  firent  tous  leurs 
efforts  pour  les  empocher  de  me  voir  ,  malgré  votre  recom- 
mandation. Pour  réussir  à  ce  coup  de  partie  pour  eux  _,  ils 
leur  dirent  que  mes  intentions  étuient  de  donner  la  liberté  à 
tous  les  esclaves  ;  que  je  n'étois  envoyé  à  Saint-Domingue  , 
par  les  ministres  ,  tons  amis  des  noirs  -,  que  pour  cet  objet. 
Le  piège  étoit  grossier  ,  comme  vous  voyez  5  car  on  ne  pou- 
voît  guère  supposer  -que  je  voulusse  ruiner  tout  d'un  coup, 
toute  ma  famille  qui  possède  entr'elle  sept  à  huit  millions 
de  biens  à  Saint-Domingue,  il  ne  uie  fut  pas  diificile  ,  comme 
vous  pensez,  de  détruire  les  effets  de  cette  accusation  atroce 
et  perfide  ;  mais  ,  toujours  astucieuses  ,  ces  mêmes  personnes 
ima_,inèrent  de  faire  parler  pour  mieux  persuader  quel- 
ques personnes  de' "cou leur  qui  s'éiroient  adjointes  à  moi , 
je  ne  sais  pas  trop  comintnL  ,  pour  solliciter  dans  notre 
cause,  et  d  nt  quelques-unes  m'ont  plus  embarrassé  que  servi,, 
étant  aijsolu.nent  sans -aueun  talent,  ni  moyens  pécuniaires 
pour  m'aider  ,  et  loibles  de  caractère  ,  ils  ont  tombé  dans 
le  pi-^ge  ([u'on  leur  tendoit.  En  se  servant  de  leur  jalousie  contre 
moi  ,  on  les  en-;agea  à  dire  à  vos  commissaires  que  dans  les 
réclamations  que  j'avois  faites  ici,  mon  projet  avoit  été  d'écar- 
ter une  partie  de  la  classe  des  hommes  libres  de  couleur. 
Aussitôt  que  je  fus  averti  de  cette  nouvelle  perfidie  ,  par  MM. 
Cli"anlatte  et  Viard,  je  me  hâtai  de  fournir  la  preuve  du  con- 
traire dans  un  petit  ouvrage  de  moi  ,  imprimé  sous  le  titre  : 
d'observations  sur  P origine  et  les  progrès  du préjucré  des  co- 
lons blancs  contre  les  hommes  de  couleur.  Je  prouve  comme 
vous  le  verrez,  sans  réplique  dans  Crt  ouvrage,  que  toute  es- 
pèce de  distinction  3  soit  de  couleur  ,  soit  de  légitimité  se- 
roit  dangereuse  ,  et  meneroit  à  des  troubles  et  à  des  divi- 
sions étemelles. 

Après  avoir  détruit  toutes  ces  inculpations,  je  réfléchis  sur 
les  causes  qui  avoient  pu  y  donner  Heu,  et  je  ne  fus  pas  lona^- 
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tems  à  m'appercevoirqiie,  par  lin  dessein  prémédité,  on  clier- 
choit  à  me  faire  perdre  la  confiance  Je  mes  frères ,  et  m'é- 
loigner  d'aller  à  Saint-Domingue  ,  où  l'on  prévoyoit  bien  que 
je  m'opposerois  au  projet  d'y  établir  le  gonvernement  mili- 
taire que  les  aristocrates  y  désirent,  et  dont  j'ai  montré  tous 
les  dan^^ers  pour  nous.  Je  vis  aussi  l'intention  perfide  que 
d'autres  avoient  de  m'y  faire  trouver  la  mort  par  les  insinua- 
tions perfides  qu'on  se  proposoit  de  faire  à  mes  frères  contre 
moi,  en  persuadant  à  quelques  foibles  que  je  voulois  leur 
ruine  dans  la  liberté  des  esclaves  ,  que  l'on  supposoit  que  je 
voulois  prêcher  (i).  "~- 

Alors  je  devins  circonspect  avec  ceux  de  qui  j'avois  lieu 
de  me  méfier;  et  je  m'ouvris  à  MM.  Chanlatte  et  Viard  ,  qui 
ne  furent  pas  la  dupe  de  tout  ce  complot ,  et  je  leur  promis 


\'1 


(i)  Je  fus  averti  ici  du  projet  le  plus  perfide  et  le  plus  atroce  ,  tramé 
contre  moi.  Lorsqu'il  fut  question,  comme  je  Tiens  de  le  dire  ,  que  je  serois 
envoyé  à  Saint-Domingue  ,  pour  y  remplir  l'Iionorable  fonction  de  pacifi- 
cateur ,    je    fus  bien  étonné  de   voir  les    colons  blancs   qui  m'avoient  le    plus 


compte  ,  en  leur  débitant  la  calomnie  usée  sur  le  dessein  qu'on  me  supposoit 
de  vouloir  subitement  affranchir  tous  les  esclaves  et  occasionner  leur  ruine 
totale  par  cette  mesure   prématurée.    Les  colons    blancs   espéroient  par  cette 


pour 
blancs 

pas  manqué  de  paroitre  me  regretter  beaucoup  et  auroient  été  les'  premiers  à 
demander  vengeance  peur  moi  ,  en  présentant  tous  mes  frèi-es  ,  comme  des 
autropopbages  ,  des  monstres  altérés  de  sang  ,  puisqu'ils  avoieiït  versé  celui 
de  leur  frère  qui  avoit  tout  sacrifié  pour  leur  bonheur  ,  etc.  et  partir 
delà  ,  poinr  leur  faire  retirer  les  droits  qui  venoient  de  leur  être  concédés. 
Dans  le  cas  que  ,  pour  désabuser  mes  frères  sur  les  craintes  qu'on  pouvoit 
leur  donner  ,  j'eusse  écrit  pour  leur  prouver  que  mon  intention  n'étoit 
pas  d'affranchir  les  esclaves  ,  alors  c'eût  été  pire  ,  et  mes  eanemis  n'eussent 
pas  manqué  de  persuader  aux  esclaves  dans  cette  circonstance  ,  que  moi 
seul,  jem'opposois  à  leur  liberté  ,  puisque  j'écrivois  contj-e.  On  sentira  que 
dans  une  pareille  position  ,  je  ne  pouvois  échapper  à  une  mort  certaine  ,  et 
c'étoitie  vœu  de  mes  ennemis  ;  en  tems  et  lieu  je  prouverai  l'intention  prémé- 
ditée et  essayée  plusieurs  fois  de  faire  p<srir  à  Saint-Domingue  les  citoyens  de 
ÉOiilêur  qui  ont  dirigé  leurs  frères  et  qui  ont  montré  le  plus  d'snergie. 
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de  vous  ëcrîre  STir  ce  sujet,  et  d'entrer  dans  tous  les  détails, 
aiin  de   vous  préserver  des  pièges  qiii  poudroient   vous  être 
tendus  de  toiis  côLes. 

Dans  les  différentes  conférences  que  nous  avons  eues  ici 
avec  MM.  vos  .commissaires  ,  il  a  été  question  d'un  point 
bien  important;  c'est  le  moyen  à  employer  pour  faire  ren- 
trer les  esclaves  en  insurrection  ,  et  de  ce  qu'on  pourroit 
leur  accorder  pour  améliorer  leur  sort,  sans  trop  nuire  aux 
intérêts  du  propriétaire  et  à  la  société  entière.  Différents 
avis  furent  ouverts  à  ce  sujet  ,  mais  on  sendjla  s'arrêter  sur 
celui  de  leur  accorder  un  jour  do  franc  par  semaine,  outre 
le  dimanche.  J'observai  que  cettp^  mesure  pourroit  devenir 
dangereuse  ,  surtout  au  sortir  de  l'état  d'insurrection  où  ils 
étoient  j  qu'il  seroit  possible  ,  et  même  vraisemblable,  qu'ils 
employassent  ce  jour  à  des  rassemblemens  partiels  pour  com- 
plotter  ensemble  ,  au  lieu  de  l'employer  à  un  travail  qui 
les  eût  menés  par  le  fruit  qu'ils  en  auroient  tiré ,  à  adoucir 
leur  sort  ;  que  d'ailleurs  ils  pourroient  argumenter  sur  cette 
espèce  de  capitulation  ,  et  se  dire  :  puisque  nous  avons  ob- 
tenu un  jour  tout  entier  tout  de  suite,  tâchons  ^  en  nous 
soulevant  encore  ,  d'en  obtenir  un  autre  par  le  même  moyen; 
j'ajoutai  encore  que  l'interruption  de  deux  jours  tout  en- 
tiers de  travail  ,  en  y  comprenant  le  dimanche  ,  pourroit 
nuire  à  beaucoup  de  ctdtures  ,  sans  que  cela  tournât  d'une 
manière  bien  sûre  au  vrai  bonheur  de  l'esclave.  En  consé- 
quence ,  je  proposai  un  moyen  qui  m'a  paru  remplir  le 
triple  objet  d'améliorer,  d'une  manière  avantageuse  à  tous, 
le  sort  des  esclaves  ,  de  ne  pas  nuire  aux  intérêts  des  maî- 
tres, et  de  faciliter  l'esclave  à  arriver  à  une  liberté  entière, 
en  le  nécessitanï   toujours   au   travail  de  la  culture. 

Pour  atteindre  à  ce  but  ,  il  me  semble  qn'ou  pourroit  se 
servir  du  moyen  qu'employent  les  Espagnols  et  les  Portu- 
gais ,  c'est  de  faciliter  les  esclaves  à  se  racheter  pfg;tielle- 
ment  :  par   exemple  ,    on  fixeroit  le  prix  des  esclaves  snâie» 
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ordinaires  à  Soôo  (i)  ;  et  ecKii  d'une  femme,  à  l^oo,  et  on 
leur  proposeroit  de  se  rédinier  d'un  jour  de  travail  en  payant 
une  somme  de  400  livres ,  qui  fait  le  sixième  de  la  valeur  ; 
et  pour  les  faciliter  à  se  procurer  cette  somme  ,  on  leur  di- 
roit  qu'en  leur  accorde  une  lieure  de  plus  par  jour  au  mo- 
ment du  dîner,  et  qu'à  l'avenir  les  heures  du  traviil  ne  se- 
ront plus  que,  depuis  quatre  heures  et  demie  du  xiitin,  jus- 
qu'à onze  heures  et  demie,  et  depuis  deux  heures  et  demie 
de   i'après  midi,  jusqu'à  six  heures  et  demie  du  sfiir. . 

Mais  il  y  auroitune  clause,  conditionnelle  à  toutes  ces  es- 
pèces de  rachat  ,  c'est  que  l'esclave  fût  ohllgé  de  consta.ter 
au  mmtre  qu'il  a  gagné  le  pécule  avec  lequel  il  se  réi'ime 
par  son  travail  et  par  son  iiidustrie.  En  suivant  cette  pro- 
gression de  rachat  avec  les  conditions  qui  y  sont  attachées, 
on  accoutumeroit  l'esclave  au  travail  et  à  employer  les  jours 
qu'il  auroit  rachetés ,  à  un  nouveau  travail  qui  le  meneroit 
plus  rapidernent  à  s'acquitter  en  totalité  ;  et  en  arrivant  à 
cette  époque  heureuse  pour  lui,  il  seroit  toujours  disposé 
au  travail  j  et  comme  il  seroit  sans  propriétés  territoriales , 
le  maître  pourroit  lui  donner  à  cens ,  une  partie  de  sa  terre 
mesurée  sur  la  faculté  de  l'esclave  à  la  ciiltiver,  soit  au  tiers, 
soit  à  moitié ,  selon  les  conventions  et  comme  il  se  pratique 
en  France. 

L'esclave  ainsi  racheté  pourroit  racheter  ses  en  fans  en 
acre  de  travailler  ,  et  à  mesure  que  sa  famille  s'augmente- 
roit,  il  prendroit  plus  de  terrein  pour  le  cultiver  aux  mêmes 
conditions. 

On  pourroit  encore  faire  que  le  nègre  s'étant  racheté  d'une 
ioxirnée  ,  seroit  payé  par  le  maître  lorsqu'il  emploieroit  cette 
même  journée  au  travail  du  maître,   et  se  rédimant  toujours 


0)  Le  prix  des  esclaves  à  talent  seroit  porté  en  raison  de  leurs  talens  ,  et 
celui  des  femmes  pourroit  être  diminué  en  raison  du  nambre  de  leurs  cnfans. 

ainsi , 
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aûisi ,  il  resteroit  attaché  au  sol  diujuel  11  partager  jit  le  prc- 
duit  avec  le   maître,  quand  il  seroit  totaleuient  acquitté. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  développemens  5  votre 
sagacité  le  fera  assez,  si  le  moyen  est  trouvé   bon. 

Nous  avons  pensé  ici ,  qu'avant  touites  ces  mesures ,  et 
pour  ramener  stir-le-champ  les  esclaves  à  l'ordre  ,  il  seroit 
nécessaire  que  MM.  les  commissaires  fissent  une  proclama- 
tion par  laquelle  ils  promettroient  le  pardon,  et  li  liberté 
aux  cliefs  des  révoltés  ,  s'ils  faisoient  rentrer  les  esclaves  ;  cette 
proclamation  promettroit  l'amélioration  du  sort  des  escla- 
ves dont  on  s'occuperoit  aussitôt  leur  rentrée  ;  leur  parler 
dans  cette  proclamation  de  la  puissance  de  la  nation  qui  les 
puniroit ,  s'ils  n'obéissoient ,  et  qu'au  contraire  ,  elle  s'occu- 
peroit   d'améliorer  leur   sort ,     s'ils    obéissoient    (1). 

Je  crois  qu'on  pourroit  tirer  un  grand  avantage  en  leur 
faisant  entrevoir  dans  cette  proclamation  ,  des  moyens  qu'on 
voudra  employer  pour  ainéliorer  et  clianger  leur   sort. 

Voilà,  mon  cher  et  respectable  ami,  mes  idées  s^^r  cet 
obiet.  Je  n^'y  tiens  ,  qu'autant  que  la  colonie  y  verroit  son 
avantao'e  j  et  ce  sera  aux  propriétaires  raisonnables  et  sans 
passions  ,  à  calculer  jusqu'à  quel  point  elles  peuvent  être 
utiles  (2). 

Je  vous  embrasse,   etc. 

P.  S.  Voici  le  discours  que  j'ai  prononcé  à  la  barre  de 
l'assemblée  nationale ,  pour  la  remercier  de  son  décret. 


(i)  N'est-ce  pas  là  faire  reconnoître  par-tout  la  puissance  de  la  nation  seule 
souveraine  ?  Lisez  la  proclamation  projettée  pour  les  esclaves  révoltés. 

(3)  Est-ce  là  la  lettre  d'un  homme  qui  veut  faire  opérer  là  contre-révolu- 
tion dans  les  colonies  ,  qui  veut  les  bouleverser,  ou  les  livrer  aux  puissances 
ennemies  ?  comme  m'en  accuse  le  triumvirat  Page  ,  BruUey  et  l'arclie- 
véque  Tliibault.  Je  ne  cesserai  de  le  répéter  ,  qu'ils  mettent  comme  moi  leurs 
écrits  secrets  au  grand  jour. 
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(8.) 

Extrait  du  procès- verhal  de  l'assemblée  nationale ^ 
^^" •    ^792  j    l'aji   quatrième    de   la 

Liberté. 

Les  hommes  de  coTileur  résidans  en  France  sont  admis  à- 
la  barre  ;  ils  viennent  remercier  l'assembiée  du  décret  qu'elle 
a  rendu  dernièrement  en  faveur  de  leurs  frères  des  colonies  j 
ils  protestent  de  leur  soumission  à  la  loi ,  et  promettent  d'em- 
ployer tous  leurs  moyens  pour  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans 
nos  isles.  M.  le  président  leur  répond  et  les  invite  à  assister 
à  la  séance.  ■         • 

On  demande  l'insertion  du  discours  au  procès-verbal  ,  avec 
mention  honorable,  l'insertion  aussi  de  la  réponse  de  M.  le 
président  -,  l'impression  ,  la  distribution  et  l'envoi  de  l'un  et 
de  l'autre  à  toutes  les  colonies  françaises- Toutes  ces  deman- 
des sont  adoptées. 

Suit  la   teneur  du  discours. 

Législateurs,  après  de  longues  et  de  cruelles  persécutioûs  j, 
il  nous  est  permis  enfin  d'espérer  des  jours  plus  heureux. 
Déjà  votre  présence  et  l'asile  de  la  liberté  nous  font  oublier 
nos  malheurs. 

C'est  à  vous  ,  Messieurs  ,  qu'il  étoit  réservé  de  porter  un 
regard  bienfaisant  sur  les  colonies,  pour  y  détruire  le  dernier 
et  le  plus  désastreux  des  préjugés  5  c'est  à  vous  qu'il  ap- 
partenoit  de  régénérer  les  colonies ,  par  cette  vérité  ,  que  le 
bonheur  de  toute  société  dépend  de  l'égalité  des  droits,, 
qu'elle  seule  peut  établir  la  prospérité  sur  les  bases  éter- 
nelles de  la  justice.  —  Législateurs  ,  recevez  nos  hommages, 
recevez  ceux  de  nos  frères,,  les  hommes  de  couleur  et 
nègr;es  libres  ',  ils  vous  parlent  par  ma  voix  5  ils  jurent  de 
consacrer  au  service  de  la  nation  ,  au  soutien  de  la  loi  et 
de  la    constitution  ^   le  sang    qui  leur  reste  après  les  horri- 
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Lies  combats  qu'ils  ont  soutenus ,   tantôt  pour   sauver  leurs 
concitoyens  ,     tantôt   pour  se  soustraire  à  leur  aveugle  fu- 
reur. 

Ils  jurent  solemnelleinent  d'oublier  toutes  les  persécutions 
qu'ils  ont  éprouvées ,  pour  ne  se    souvenir  que  du  jour  heu- 
reux où ,  par  la  plus   sage   des    loix ,    vous  rendez   la   paix 
aux  colonies  ,   la   prospérité  au  commerce    et   des  citoyens  à 
,  l'état. 

Pour  nous,  Messieurs,  constamment  dévoués  à  la  cons- 
titution ,  à  la  défense  des  droiis  de  nos  frères  ,  au  rétablis- 
sement de  l'ordre  et  de  la  paix  dans  les  colonies  ,  nous  of- 
frons nos  services  j  aucun  sacrifice  ne  nous  coûtera  pour 
remplir  ce  devoir  sacré  j  nous  sommes  fixés  en  France  ,  nous 
y  avons  transporté  nos  propriétés  et  nos  familles  ;  et  cepen- 
dant nous  sommes  prêts  à  les  abandonner  _,  à  renoncer  à 
une  vie  paisible  ,  _et  à  braver  .  tous  les  périls  ,  si  nous  pou- 
vons être  utiles  dans  les  colonies  ,  soit  pour  y  éteindre  des 
haines  que  des  circonstances  malheureuses  y  ont  fait  naître, 
soit  pour  porter  nos  frères  de  couleur  à  aider,  de  tous  leurs 
moyens  les  blancs  ,  réparer  les  pertes  qu'ils  ont  pu  faire  , 
et  contribuer  enfin  au  parfait  accord  qui  doit  régner  entre 
tous  les  citoyens. 

Signés  ,  Pi-aimond  ,  du  Souchet  ,  de  Saint-Réal  ,  Poîzat , 
Fleury  j  Saint- Albert ,  Lamothe  ,  Perrier  ,  Saint- Aude,  Colon, 

Réponse   de  Jkf.   le   Pi^ésident. 

L'assemblée  nationale  n'a  point  exercé  envers  vous  un, 
acte  de  bienfaisance  ;  mais  elle  a  rempli  l'un  de  ses  pre- 
miers devoirs,  en  proclamant  vos  droits  à  l'égalité  politique; 
ces  droits  ,  Messieurs ,  vous  les  teniez  de  la  nature  ;  et  ce 
n'étoit  point  dans  le  code  d'un  peuple  qui  a  fondé  sa  li- 
berté sur  ces  loix  éternelles,  qu'un  odieux  préjugé  auroit 
pu   en   restreindre   ou  modifier  l'exercice. 

Vous  offrez   de  renoncer  à  la  douceur  d'une  vie  paisible, 
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pour  aller  dans  les  coloiiies  porter  à  vos  concitoyens  des 
secours  et  des  consolations  j  vous  voulez  consacrer  tous  vos 
efforts  au  soin  d'y  rapproclier  tous  les  esprits ,  et  d'y  étein- 
dre les  haines 5  vous  voulez  profiter  de  Pheureuse  influence 
que  vos  vertus  et  vos  talens  vous  donneront  sur  l'esprit  de 
vos  frères  de  couleur  pour  les  engager  à  aider  les  colons 
blancs  à  réparer  leurs  pertes  ,  et  fonder  ainsi  sur  les  liens_ 
de  la  plus  douce  fraternité ,  les  bases  de  leur  prospérité  com- 
mune. 

L'assemblée  nationale  applaudit  à  votre  généreuse  résolu- 
tion ;  cette  mission  purement  volontaire  ,  n'en  deviendra 
que  plus  honorable  ;  et  le  civisme  qui  vous  en  a  inspiré 
l'idée  ,   est  un    garant  infaillible  de  votre  succès. 

L'assemblée  reçoit  vos  sermens  ,  agrée  votre  hommage  , 
et  vous  accorde  les  honneurs   de  la  séance. 

CoUationné  à  l'original  par  nous  secrétaires  de  l'assem- 
blée nationale.  A  Paris,  ce  2.1  avril  1792,  l'an  quatrième 
de  la  liberté  (1). 

BREARD. 

SARADRIC. 

MAILHE,   secrétaire: 
DUMOLARD,   secrétaire. 
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(1)  Si  MM.Page,Bnilley  etles  colons  blancs  qui  étoient  à  Paris  à  l'époque 
tle  la  loi  du  4  avril  ,  l'eussent  sincèrement  aimée  et  désirée  ,  ainsi  que  le 
rapprocisement  des  blancs  et  des  hommes  de  couleur  ,  et  qu'ils  eussejit  voulu 
faire  une  abnégation  de  tout  ressentiment,  en  un  mot  qu'ils  eussent  été  tous 
aussi  sincères  que  les  hommes  de  couleur ,  ils  seroieiit  ventis  ,  ainsi  que  bous  , 
faire  à  l'assemblée  nationale  le  serment  qu'on  vient  de  lire  et  qui  étoit  dans 
nos  cœurs  ;  ils  eussent  plus  fait,  ils  eussent  écrit  à  leurs  compatriotes  blancs 
dans  le  sens  que  nous  avons  écrit  aux  hommes  de  couleur.  Avec  cette  démar- 
che et  ces  mesures  ,  les  troubles  de  la  colonie  étoient  éteints  pour  toujours  ; 
mais  l'orgueil  des  colons  blancs  ne  pouvoit  se  plier  à  cette  fraternité  ,  qui  seule 
pouvoit  faire  renaître  l'ordre  et  la  prospérité  dans  les  colonies. 
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Colline    d'Aquin,    le  1 3  juillet    179= 


Mon  sincère  ami  ,  . 

J'ai  reçu  il  y  a  liuit  jours  ,  par  le  Cap  ,  votre  lettre  du  i5 
janvier  ,  qui  me  fait  im  grand  plaisir;  nous  nous  y  sommes 
conformés  sans  en  savoir  la  teneur,  car,  sauf  le  quartier  de 
Jérémie  ,  par-tout  nous  avons  été  en  armes  jusqu'à  l'arrivée 
de  la  loi  du  2.4  mars  ,    qui  constate  notre   état  politicpe  (1). 

En  mon  particulier ,  je  vous  fais  ici  mes  très-sincères  remer- 
clmens  des  peines  que  vous  vous  êtes  données  pour  parvenir 
à  notre  but  ;  et ,  en  attendant  que  la  reconnoissance  se  ma- 
nifeste d'une  manière  authentique  de  la  part  de  mes  con- 
citoyens j,  envers  tous  les  vrais  défenseurs  de  l'humanité ,  de 
la  vérité  et  de  la  liberté  (%).  Souffrez  que  je  me  serve  de  votre 
organe  pour  leur  transmettre  nos  vœux,  leur  marquant  les 
témoignages  de  notre   entière  reconnoissance. 

ce  La  loi  du  4  avril  produit  ici  le  meilleur  effet  ;  vous  verrez 
»  par  les  papiers-nouvelles  et  bulletins  ci-inclus,  comment 
>.  elle  a  été  reçue  au  Cap  ,  qu'elle  a  été  très-bien  vue  ,  les 
53  citoyens    blancs     s'y    sont     soumis     avec   empressement  ; 


(i)  Il  étoit  prudent,  pour  eux  et  pour  le  saint  de  la  colonie  qu'elle  fut  toute 
en  arm«3  ,  à  cause  de  la  révolte  des  esclaves  qui  pouvoit  se  propager. 

(3)  Après  le  décret  du  34  mars ,  devenu  loi  du  4  avril  ,  j'avois  envoyé  à 
mes  frères  tous  les  discours  qui  furent  prononcés  à  l'assemblée  nationale,  et 
dont  l'impression  fut  décrétée  ,  afin  de  leur  faire  connoître  leurs  défenseurs 
et  le  grand  nombre  qu'ils  en  avoient  eu. 
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«  M.  Tlii]>aKer ,  commandant  pour  le  roi  dans  ce  dernier  lieu  , 
"  l'a  fait  exécuter  ;  mais  il  éprouve  quelque  résistance  ,  à  cause 
i-V  de  l'insurrection  des  noirs,  que,  fort  mal-à-propjs  ,  on  a 
^y  mis   en  jeu  dans  bien  des  paroisses  «. 

D'après  loiUes  les  horreurs  qui  se  sont  commises  ici ,  en. 
fléplt  des  bons  citoyens  ,  rien  de  plus  vrai  que  la  lettre ,  n'\  12 , 
de  MM.  les  commissaires  civils  ;  c'est  le  compendiuni  précis 
et  véritable  des  évènemens  ,_  tracé  par  des  mains  pures  :  au 
reste,  si  l'auteur  de  l'histoire  de  Saint-  Domingue  travaille 
sur  des  mémoires,  s'il  recherche  avec  soin  les  particularités 
de  chaque  paroisse  ,  et  que,  par  une  logique  exempte  de  pas- 
sions ,  il  les  enchaîne  à  l'ensemble  des  évèiiemens  des  grandes 
villes,  il  doit  tracer  un  tableau  qui  fera  frémir  l'humanité j 
et  les  auteurs  et  les  instrumens  de  nos  maux  doivent  trem- 
bler d'avance  ,  parce  que  l'exécration  contemporaine  et  fu- 
ture doit  accuser  leurs  cendres  que  la  postérité  foulera  aux 
pieds  5  mais  tout  annonce  que  ,  qu.ant  au  moment  présent  , 
Saint-Domingue  ne  peut  être  gOLiveimé  que  par  la  verge 
.de  fer  (i). 

IjCs  paroisses  d'Aqiiin,.du  Fond-des-nêgres,  de  Lance-A-veau 
et  du  petit  Goave  ,  sont  intactes  (2);  quant  à  la  partie  du  sud, 
toutes  les  autres  ont  été  victimes  desfureurs  des  différons  partis 
qui  les  ont  déchirées  j  celles  des  Cayes  et  do  Torljeck  ,  les 
plus  riches  ont  été  dév^astées:  dix-sept  sucreries  ei)  partie  brû- 
lées ;,  ainsi  que  trois  cotonneries  et  quelques  cafiteries  ,  et 
le  revenu  en  graines  de  ces  dernières^  en  grande  partie  pillées. 


(1)  Telle  est  l'idée  cjue  leur  avoient  suggérée  les  aristocrates  c[ui  se  clisoient 
des  jatriotes  et  leurs  amis  ,  afin  de  ramener  par  ce  moyen  le  gouvernement 
militaire  et  par  suite  ,  le  despotisme.  On  a  dii  voir  dans  ma  précédente  , 
-combien  j'ai  combattu  ce  projet  et  dévoilé  les  tionimes  qui  le  prfiposoient. 

(2)  C!est  parce  que  dans  ces  paroisses  les  blancs  éloient  sincèrement  unis 
avec  les  hommes  de  .couleur.  Voyez  la  lettre  .de  mon  frère  ci-après  j  en  date  du 
<3  juillet  179^.. 
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Au  reste  par  les  seuls  bons  effets  du  décret  j  il  y  a  encore 
dans  ce  moment  un  très-gros  revenu  à  faire  j  et  vous  verrez 
par  les  notes  jointes  où  l'on  en  est ,  quant  à  la  rentrée  des 
nègres  dans  le  devoir.  «  M.  Giitereau  jouira  du  plaisir  de 
3>  voir  arriver  le  fameux  mal-peigné  »  ,  sur  le  navire  l'A- 
lexandre :  il  doit  avoir  ses  36  poches  et  ses  72.  raisons  pour 
les  remplir.  Les  anciens  abonnés  de  M.  Gatereau  parlent  de 
lui  faire  un  envoi:  j'ai  reçu  sa  pétition,  que  M.  de  Saint- 
Ours  m'a  prise  :   ce  dont  je  vous   fiais  i:emerciment. 

ce  J'ai  lu  les  discours  de  M.  Brissot  ,  mais  je  suis  bien 
»  surpris  que  ,  dans  les  notes  que  vous  avez  fournies  ,  vous 
»  ayez  aussi  mal  saisi  la  question  sur  la  révolte  des 
:>y  noirs,  dans  le  récit  du  3o  octobre  1791-  Celui  du  premier 
35  décembre  approclie  un  peu  mieux  du  sujet  ;  mais  quand 
i'  vous  viendrez  ici,  vous  serez  des  plus  étonné  ,  de  la  cause, 
33  des  progrès  et  des   suites  de  l'insurrection  (i)»- 

Nos  lettres  de  France,  retenues  au  Cap  ,  au  Port-au-Prijice 
et  aux  Cayes,  viennent  d'être  remises  aux  bureaux  des  diffé- 
rentes postes  :  la  circulation  reprend  et  l'ordre  se  rétablit  à 
grands  pas. 

c<^  Mais  nous  avons  tout  à  craindre  ici  des  suites  de  la  guerre 
33  en  France,  c'est  aujourd'liui  notre  seule  inquiétude  -,  veuille 
33  le  ciel  la  terminer  par  le  résultat  le  plus  favorable  à  notre 
33  bonne  constitution  3^. 

Non-seulement  j'ai  accepté  votre  traite  sur  moi,  je  l'ai 
payée,  avec  toutefois  l'aide  de  mes  braves  concitoyens  qui 
sont  venus  à  mon  secours  ;  la  pBroisse  de  Baynet  m'a  fourni 
jusqu'à  mille  écus  :    la  traite  a  été   retirée    huit  jours    après 


(1)  Il  est  bien  évident  que  si  je  me  suis  trompé  sur  les  causes  ds  la  révolte 
des  esclaves  et  que  je  dusse  être  étonné  en  l'apprenant  ,  je  ne  pouvois  eu  être 
l'auteur. 
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(  88  ) 
son  terme  (i)  échu.  Au  reste,  je  ne  me  suis  point  arrêté  là: 
J'ai  promis  à  MM.  Durand  qui  en  sont  porteurs  ,  de  les 
retirer  toutes ,  avec  l'aide  de  nos  bons  compatriotes  que  j'en 
ai  prévenus  ;  mais  le  bouleversement  de  toutes  choses  nous  a 
mis  tous  dans  l'impossibilité  de  suffire  aux  dépenses  journa- 
lières ,  et  d'imposition  :  comment  passer  au  delj.  ?  Voilà  d'ail- 
leurs quatre  mauvaises  années  qui  se  succèdent.  Comptez 
qu'aussitôt  l'ordre  rétabli  ,  je  vais  con^tlnuer  mes  démarches  à 
l'effet  de  faire  honneur  à  votre  signature. 

cî  Comme  vous  me  faites  l'amitié  de  nous  promettre  de  re- 
33  venir  parmi  nous ,  je  vous  attends  avec  la  plus  grande  im- 
35  patience  pour  vous  seconder  dans  les  démarches  nécessaires 
33  à  la  contribution  patriotique  5  votre  présence  d'ailleurs  peut 
33  déterminer  bien  des  gens    (2). 

ce  Pour  inoi ,  je  ne  cesserai  d'en  vouloir  à  ceux  de  mes 
33  concitoyens  qui  ont  fait  tout  leur  possible  pour  atténuer  la 
33  confiance  de  nos  constituans  et  la  tourner  à  leur  gré.  Dans 
33  le  tems  ,  qu'avec  vous  et  Pinchinat  ,  je  prêchois  la  modé- 
33  ration  et  la  patience,  j'ai  vu  avec  peine  que  d'un  autre  côté, 
33  l'on  tenoit  les  propos  les  plus  incendiaires.  Je  vous  envoie 
33  deux  expéditions  de  l'ariêté  que  j'ai  fait  prendre  à  Aquin  , 
33  contre  les  vœux  de  bien  du   monde  (3)  33. 

(  1  )  Quoique  cette  traite  de  5ooo  liv.  ait  été  payée  à  un  blanc  ,  je  siiis 
encore  à  en  touclier  le  rrfiiiier  sol. 

(a)  Partout  on  voit  le  désir  d'effcetner  le  don  patriorique  offert  par  nous. 

(3)  On  voit  encore  ici  que  j'ai  toujours  prèclié  la  modération  à. mes  frères, 
et  que  cenx  a' ec  qui  je  correspondois  ,  preclioicnt  la  incnie  doctrine  ;  mais 
qu'il  y  avoit  des  ennemis  du  bien  public,  à  qui  cette  doctrine  ne  convenoit  pas 
pour  leurs  vues  perfides.  Dans  ^arrêté  dont  il  est  ici  question,  ils  jurent  sur 
Tautel  de  la  patrie  d'être  fidèUs  à  la  nation  ,  d'être  soumis  à  la  loi  ,  de  sou- 
tenir la  constitution  ,  qu'ils  oublient  toutes  les  injures  et  tous  les  maux  qu'ils 
ojit  souff  rts  des  blancs  ,  qu'ils  sont  prêts  à  se  joindre  à  eux  pour  repousser 
les  ennemis  de  la  nation  ,  et  ils  invifent  tous  les  colons  blancs  qui  ont  quitté 
la  colonie  à  cause  des  troubles  qui  y  reguoient  ,  à  y  revenir  pour  vivre  fra- 
if-nielicnicut  avec  eux. 
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ÎLe  pauvre  M.  Maîion  est  mort  aut  Cayes ,  où  tous  les  blancs 
•étoient  armés  ,  dès  le  mois  de  janvier  ,  avant  l'insurrection, 
totale  ;  il  est  venu  une  dernière  fois  en  recouvrement  à  Aquin  ; 
j'ai  fait  tout  le  possible  pour  l'y  faire  rester^  mais  sacrifiant 
son  repos  à  ses  intérêts ,  il  a  retourné  malgré  nous  aux  Cayes 
où  il  est  mort  avec  plus  de  1800  autres  bUncs  ,  par  l'effet 
du  mauvais  air  ,  de  la  nourriture  mal- saine  ,  de  la  fatigue, 
des  gardes ,  etc  ,  etc.  Il  a  chargé  de  ses  affaires  MM.  de 
Malval  ,  Champele  et  Bouflart  qui  doivent  en  avoir  donné 
avis  à  Madame  Mahon(0.  Je  vous  rappelle  le  souvenir  de 
ce  bon  concitoyen  que  nous  devons  tous  regretter  ;  nous 
avons  versé  sur  sa  tombe  des  larmes  qu'il  mérite  à  tous  égards, 
et  son  intrépidité  nous  a  prouvé  son  bon  cœur  :  il  nous  étoit 
vraiment  attaché. 

Je  vous  avois  adressé  par  lui  deux  paquets  qui,  je  pense, 
auront  été  pris  et  gardés  aux  Cayes  ;  en  tout  cas ,  il  n'a  ja- 
mais osé  m'en  accuser  réception  :  l'un  desquels  ,  à  l'adresse 
du  frère  Montbrun  ,  devoit  vous  passer  par  le  Sac  du  navire , 
capitaine  Beaubras  ,  par  lequel  ce  bon  frère  traversa  dan» 
ce  pays. 

Mille  remercimens  de  vos  bonnes  intentions  en  faveur  de 
mes  enfan.sj  revenant  au-  pays  ,  Madame  Raymond  me  ren- 
droit  bien  service  ,  si ,  passant  par  Nantes  ,  elle  pouvoit  me 
ramener  ma  chère  Ébé  ,  fille  de  Mathurin  ,  que  vous  avez 
amenée  en  France  avec  vous.  A  Madame  Raymond  seule  je 
confierai  ce  précieux  dépôt^  elle  esta  Château-du-J-.oir  ,  dans 
la  maison  aux  Ursulines  ,  sous  la  direction  de  Madame 
Moincrye.  Il  faudroit  la  demander  de  ma  part  à  M.  Vallot, 


(1)  Si  Malion  eût  été  coupable  d'avoir  porté  des  fusils  pour  faire  soulever 
les  hommes  de  couleur  ,  comme  ont  voulu  le  faire  entendre  MM.  Page  et 
Brulley  dans  leur  diatribe  contre  moi,  assurément  ces  trois  exécuteurs,  tous 
blancs  ,  eussent  trouvé  q^uelejues  traces  de  son  crime  et  ne  l'eussent  pas  caché. 
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C  90  ) 
mon  ccrrGsponclant  à  Nantes,  à  qui  jV'crirai  sm-,  ce,  j-o-n»-^. 
Je  deinander-ii  aussi  tous  mes  autres  enfansj  pour  les  faire 
élever  sous  mes  jevx.  «  Ain^i  je  m'en  rapporte  à  vous  pour 
3,  le  choix  de  trois  ou  quatre  bons  instituteurs  pour  former 
=y  la  tentative  d'un  collège  à  Aquin;  je  sacrifierai  mon  reste 
:>î  pour  parvenir  à  ce  butlieureux.  Aidez-moi  dans  la  circonsr 
3>  tance  ,  nous  acquitterons  une  aulre  dette  envers  la  postérité  , 
»  et  nous  ferons  faire  des  prosélytes  dans  l'esprit  national  , 
3>  en  y  formant   les  enfans  de  tous   nos  frères  (i)  «, 

La  présente  doit  vous  parvenir  par  la  voie  de  M.  Montbrun^  . 
à  qui  elle  doit  être  remise  par  M,  Melinet  qui  passe  à  Bordeaux 
pour  cause  de  maladie  ;  il  s'embarque  demain  par  Miragoane. 
Notre  curé ,  le  père  Dçbrun  passe  avec  lui. 

M.  François  doit  vous  avoir  marqué  le  malheureux  assas- 
sinat   de  feu    M,  Larivoire    père  ,    pour  le   pillage  fait  dans 

sa  maison L'un  de  ces  MM.    feroit  très-bien   de  revenir 

voir  leurs  intérêts.  Lé  quartier  de  Bayiiet  a  été  abandonné  dé 
tous  les  citoyens  propriétaires  et  autres  5  tout  y  est  encore  en 
désordre  ,  «  par  dès  mal- entendus  ,  des  suspicions  ,  fruits  de  là 
»  méchanceté  des  mal-intentionnés  qui  y  ont  commis  dés 
»  horreurs  ». 

>■>  Guillaume  se  porte  très-bien  ;  il  est  sur  sa  caféyère  à  Saint- 
5'  Louis ,  où  il  est  aimé  et  respecté  comme  citoyen  distingué 
35  par  son  mérite   et  sa  bonne  morale  (2), 

Mesdames  Dumissi  et  Bois-Rond  font  leurs  sincères  amitiés- 
à  Madame  Raymond,  que  j '.assure  de   mon   respect.    Bonne 


(1)  On  voit  par  ce  passage  quelles  étoienr.  nos  ûitentions  ,  et  si  un    pareil 
langage  est  celui  d'un  contre-révolutionnaire. 

(2)  C\st  encore  un  de  mes  frères  dont  on  parle  en  ces  lei-mes  ;  assurément 
tout  cela  n'annonce  pas  les  crimes  que   mes  ennemis  chercLent   à  m'imputrr. 
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santé  j   soyez  pénétré  des  sentimcns  d'attachement  par   les- 
quels je"serai  toujours , 

Votre  dévoué  ami  et  frère  , 
EOIS-ROND  jeune. 
,  Vous  recevrez  le  journal  politique  du  i3  au  19  mai  ,  le  mo- 
niteur colonial  du  i3  au  26  juin  ,  et  plusieurs  autres  numéros 
dudit  ;  deux  numéros  de  la  croix  des  bouquets ,  nos  deux  ex- 
péditions et  cinq  bulletins. 

Nos  sincères  amitiés  au  voisin  Lalanne  ;  Madame  son  épouse 
est  en    bonne  santé  chez  elle. 

«  Il  n'y  a  plus  de  distinction  parmi  les  citoyens  de  couleur: 
3>  nous  sommes  tous  bien  unis  ,  et  bien  plus  d'accord  que  les 
-»  blancs ,  quant  aux  distinctions  (1)  ». 

W.,     16, 

Lettre   de  Lahuissonnière, 


Léogane,  6  juillet  1792. 


Mon  cher  compatriote. 


J'ai  reçu,  le  16  du  mois  dernier ,  la  lettre  dont  vous  m'avea 
honoré,  datée  du  B  avril  présente  année,  ensemble  les  deux 
décrets  que  vous  eûtes  la  bonté  de  m'-énvbyer. 

Je  vois ,  avec  un  sensible  plaisir ,  que  vous  ne  vous  êtes 
jamais  ralenti  de  l'ardeur  que  vous  vous  êtes  imposée  d'êtte 
utile  à  notre  malheureuse  patrie,  soit  par  vos  sages  conseils, 
soit  par  vos  peines  ,  soit  enfin  par  des  déboursés  continuels  (2)! 


(1)  On  Toit  c|ue  c'est  touj&urs  parmi  les  colons  blancs  que  s'élèvent  les  ure- 
nucis  troubles.  .  ^ 

(2)  On  Y.,it  par  en  aveu  que  loin  d'avoir  tiré   de    l'areent   de  mes  frères 
comme  1  ont  mechamn.ent  dû  MM.  Page  et  Braliey  ,    pour  tromper  l'opinion 
pttbhque  sur  n.on  compte  ,    j'ai^u  contraire  toujours  sacrifié  ma  fortune  pour 
<lelendre  nos  droits  communs.  ^ 

M  3 
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Oui  ,  mon  cher  compatriote ,  tous  ceux  qui  sentent  eomnre 
moi,  vos  bontés,  votre  attacliement  pour  notis ,  savent  aussi 
mesurer  leur  reconnoissance  pour  tout  ce  que  nous  vous  de- 
vons ,  etc.  ;  ces  généreux  citoyens  qui  vous  ont  aidé  de  leurs 
peines  et  lumières  :  les  vôtres  et  les  leurs  sont  enfin  couron- 
nés du  succès.  Cette  loi  si  désirée  est  enfin  parvenue  offi- 
ciellement peu  de  jours  avant  votre  lettre  j  elle  a  été  pro- 
mulguée dans  toute  la  partie  du  nord,  avec  autant  de  tran- 
quillité qu'il  y  a  eu  d'effervescence  à  la  reconnoissance  de 
celle  du  i5  mai  ;  elle  l'a  été  pareillement  au  Port-au-Prince  y 
qui  est  aujourd'hui  reconqi^is  par  l'expulsion  des  «célérats 
qui  riiabitoient. 

La  proclamation  ci-incluse  a  eu  son  effet ,  étant  étayée  des- 
vaisseaux  le  Jupiter  ,  le  Borée  ,  le  Brick ,  l'expédition  et  la 
corvette  la  Marie- Antoinette  ,  pendant  que  i5oo  hommes  de 
couleur,  campés  à  la  grande,  rivière  du  Cul -de-sac  ,  et  à 
Volant  à  une  lieue  du  Porc- au- Prince,  sur  la  roiite  de  Léo- 
gane  ,  leur  ont  ôté  toute  communication  quelconque  ;  cette 
dure  nécessité  les  a  amenés  à  jubé.  Il  nous  reste  à  soumettre 
Jérémie  et  Jacmel  que  nous  regardons  comme  très-peu  de 
chose.  J'ai  même  lieu  de  croire  qu'ils  n'attendront  pas  d'être 
pareillement  bloqués.  Dans  ce  cas,  la  paix  et  la  pacification 
de  Saint-Domingue, et  une  paix  universelle  se  répandront  par- 
tout ,  si  elles  n'étoJent  troublées  par  la  guerre  que  l'on  dit 
être  déclarée  en  France  contre  les  amis  de  la  constitution. 
Dieu  veuille  nous  éloigner  de  ce  lléan  ,  en  répandant  l'union 
et  la  concorde  dans  l'Europe  entière ,  ou  ,  pour  mieux  dire  , 
parmi  tous  les  hommes. 

Je  désirerois  bien  vous  voir  à  Saint-Domingue  ,  l'ami  Colon 
et  d'autres  de  nos  frères  qui  vous  ressemblent  ;  venez  donc 
nous  éclairer  et  coopérer  avec  nous  pour  sauver  par  une 
bonne  constitution  ,  ce  reste  fumant  de   notre  patrie  (i). 


(i)  Des  hommes  q[ui   parlent  ainsi  ,  ne  sont  pas  ceux  q[uî  veuleut  perdre  la. 
colonie. 
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jiîdés  de  nos  vertueux  frères  et  de  quelques  estimables 
Blancs  ,  nous  avons  conservé  ce  quartier  ,  c'est-à-dire  de  l'in- 
cendie. Quant  à  l'insurrection,  nous  avons  éprouvé  de  grandes 
secousses  ;  les  journées  des  11  et  i^  mars  ont  été  très-meur- 
trières ;  mais  notre  constance  »  notre  fermeté  ont  triomphé. 

Nous  n'ayons  perdu  qu'une  rangée  de  maisons  ,  à  comp- 
ter celle  de  la  veuve  Martin  ,  jusques  vis-à-vis  Laroche  :  en- 
viron trente-cinq  personnes,  y  compris  cinq  qui  ont  été 
blessées  et  mortes  depuis  ;  environ  quatre  à  cinq  cents  nègres 
tués  dans  les  huit  jours ,  à  compter  celle  de  l'insurrection 
et  la  destruction  de  l'infernal  trou-coffy ,  réceptacle  de*. 
scélérats. 

Je  prie  Dieu  qull  vous  ait  en  sa  sainte  garde ,  ainsi  que 
nos  estimables  frères  à  qui  je  vous  prie  d'assurer  de  mon 
respectueux  attachement. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  sincère  attachement ,. 
Mon  cher  compatriote  ^ 

Votre  très-humble  et  très»- 

obéissant  serviteur , 
LABUISSONNIÈRE. 

Lettre  dé  Labadie. 

ColHne  ,   le  9  Juillet  1 792,. 


Cher  a^i  , 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m^avez  fait  l'amitié  de  m'écrire 
le  8  avril.  Il  y  a  environ  un  mois,  revenant  de  Léogane  „ 
j'étois  à  Saint- Louis  ,  où  il  y  avoit  une  députa tiora  de  blancs 
et  d'hommes  de  couleur,  des  Cayes  ,  des  paroisses  de  Tor- 
beck,    Coteaux,   Port-Salut,     Cavaillon  et    Perit-Trou  :    î^  î 
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blancs  de  ces  paroisses  étoient  des  émigrés  (i)  réfugiés  aux 
Cay^s  depuis  plusieurs  mois  ;  c'étoit  pour  concerter  les 
moyens  de  faire  rentrer  les  nègres  insurgés  de  ces  paroisses  j 
on  est  convenu  que  les  hal>itans  planteurs  choisiront  un  en- 
droit pour  conférer  arec  les  hommes  de  couleur.  Le  géné- 
ral avoit  fait  promulguer  deux  proclamations  concernant  le 
décret  qui  n'a  été  publié  ici ,  aux  Cayes  et  à  Saint-Louis , 
que  du  21  au  23  juin  ,  parce  que  le  décret  ne  lui  étoit  pas 
encore  arrivé  ofliciellement.  L'assemblée  provinciale  qui  l'avoit 
reçu  par  ses  députés  à  l'assemblée  nationale,  avoit  arrête  le 
37  mai ,  qu'elle  s'y  conformoit  et  prioit  le  général  de  la  faire 
exécuter. 

Le'  général  est   au  Port-au-Prince    depuis  le  26  juin  -,  c'est- 
à-dire  ,  en  rade  :    il  écrit  à 'bord  du  Jupiter   à  toutes  les  pa- 
roisses de  Léogane,  grand   et  petit   Goave,   Saint-Michel  et 
circonvoisins  ,   d'envoyer  des  hommes  de  couleur  A  Bizoton, 
pour  empêcher  que  personne  ne  se  sauve.  Cependant  le  bruit 
court  que  Praloto  s'est  sauvé  ^  et  que  le  général  est  descendu 
à  terre  le  4  de  ce   mois.    Le  détachement  d'Aquin,   parti  le 
dernier  ,  ne  s'est  rendu  qu'à  Léogane  et  arrive   aujourd'hui. 
Etant  sur  mon  habitation,   je  ne  i^uis   rien  vous  marquer  à 
ce- sujet 5  et  le  navire  de  M.  Quêtant^  qui  est  à  Miragoane  , 
et  sur  son  départ,  m'empêche  d'attendre  plus  long-tems  pour 
vous   écrire.   Comme    on   parle   de   guerre  ,    l'assemblée    co- 
loniale a  arrêté  qu'il  ne  partiroit  pas  de  navire  ,  qu'en  convoi. 
Je  lis  part  de   votre  lettre  du  8  avril  à  MM.   les   émigrés 
qui  étoient  à   Saint-Louis  le  2.0  juin  :   M.   Berret ,  maire   de 
Cavaillon ,  l'a  vue  avec  plaisir ,  ainsi  que  tous  j  il   m'en  de- 


(i)  Les  émigrés  dont  parle  ici  Labadie  ,  ne  sont  autre  chose  que  des  habi- 
tans  du  quartier  ,  qui  avoient  été  se  réfugier  aux  Cayes  ,  ville  de  Saint- 
Domuigiie  ,  dans  la  partie  française  ,  où  ils  Se  croyoient  en  sûreté  ,  contre 
lu  révolte  des  esclaves. 
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ïnanda  copie  et  me  promit  de  la  faire  insérer  dans  la  ga- 
zette des  Cayes.  J'ai  toujours  prêché  votre  doctrine  ;  et  ^ 
quoique  j'aie  été  assassiné,  emmené  à  pied  ,  quoique  blessé 
et  perdant  ':)eaucoiTp  de  sang  ,  jnsqvies  sur  l'habitation  Tayau 
où  ma  chaise  est  venue  me  )oindre  ,  mis  à  la  barre  ,.. 
j-'ai  toujours  recommandé  à  nos  gens  d'être  honnêtes  et  de 
porter  respect  aux  blancs  qui  ne  pouvoient  en  abuser  depuis 
qti''ih  avoient  accepté  le   concordat  (\) . 

Au  mois  de  décembre  ,  l'assemblée  ct)loniale  a  cassé  .  le 
concordat  et  le  traité  de  paix.  Les  habilans  des  Cayes  ont 
été  assez  bous  de  lui  obéir;  ils  ont  été  assez  bons  de  sacri- 
fier leurs  propriétés  pour  conserver  le  préjugé  ,  plutôt  que 
de  sacrifier  le  préjugé  pour  conserver  leurs  propriétés  ;  ils  en.- 
sont  fâchés  et  au  repentir  ;  mais  ce  repentir  ne  peut  les  indem- 
niser des  dépenses  et  des  pertes  qu'ils  ont  faites. 

Notre  paroisse,  Saint-Michel  ^  l'Anse- A  veau,  Saint-Louis,  ^ 
ont  été  ,  Dieu  merci  ,  préservés  de  la  révolte  :  les  révoltés 
du  Petit-trou  sont  venus  chez  M.  Piaydau,  au  Morne,  aux 
Cros  et  chez  Mesdames  Daudin  :  après  y  avoir  fait  quelques 
dégâts  ,  ils  s'en  sont  retournés ,  avec  promesse  de  respecter 
la  paroisse  (  c'étoit  un  samedi);  ils  ont  manqué  à  leur  pa- 
role ;  et  ie  mardi,  on  leur  a  donné  la  chasse  sur  les  habi- 
tations deMM.Anglade  et  Tournade,  et  tout  est  assez  tran- 
quille.-M.  Berret  m'a  écrit  des  Cayes  le  38  juin,  qu'il  espé- 
roit  que  dans  quinze  jours ,  tous  les  nègres  seroient  rentrés 
dans  l'ordre  ,  ce  que  je  désire  :  cependant  ils  ne  le  sont 
pas  encore  tous.  Les  habitans  de  Cavaillon  sont  rentrés  chez 


(0  Comme  on  voit,  dans  toutes  les  lettres  de  mes  commettans 


jje  n'ai  jamais 


discontinué  de  prêcher  la  p;iix  ^  et  ce  que  Ton  vient  de  .lire  ici  et  tout  ce 
qiie  contient  ma!  correspondance  ,  prouvent  avec  quelle  mauvaise  foi  j'ai  été 
ca-omnié  ,  afin  de  tromper  }<  s  j^atrintes  sur  mon  compte  ,  et  par  suite  swr 
celui  de  mes  frèrçs  les  hommes -de  couleur. 


WLLIllifwiiWI«„,,-. 


fl 


(9«)       - 

'  ctix  ;  ceux  du  Petit-trou ,  dont  beaucoup  étoient  réfugiés  à 
Jérémie  ,  dévoient  se  rendre  chez  eux,  suivant  une  lettre 
qne  M.  lloume  écrivoit  aux  gens  de  couleur  de  cette  pa- 
roisse ,  et  qu'un  détachement  de  3oo  hommes  de  Bervick  qui 
étoit  à  Jérémie  devoit  les   y   conduire. 

J'ai  vu  dans  le  moniteur  du  Cap ,  que  le   2.4  juin,    les  dé- 
putés de  Jérémie   disoient  à  l'assemblée   coloniale  ,  qu'ils  ne 

,  pouvoient  faire  passer  le  décret,  ni  relâcher  12.0  hommes  de 
couleur    qu'ils    tiennent    prisonniers    dans    leur   rade ,    que 

(  lor^ue  les  gens  de  couleur  des  autres  paroisses  auront  mis 
bas  les  armes.  Il  est  bon  de  vous  dire  que  ,  dans  toutes  les 
paroisses  coalisées  ,  il  n'y  a  que  celle-ci  qui  n'a  pas  voulu 
que  les  blancs  fissent  le  service  avec  eux.  Votre  frère  est 
ici  capitaine  général ,  et  a  eu  bien  du  tracas.  M.  de  Saint- 
Léger  vous  en  aura  sans  doute  parlé,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas 
vu  ;  il  étoit  parti  pour  l'aller  trouver  à  Léogane ,  et  s'est 
pris  trop  tard. 

A  l'arrivée  de  MM.  Mirbeck  j  Roume  et  Saint-Léger,  ils 
ont  écrit  en  France  pour  demander  des  troupes  contre  les^ 
gens  de  couleur;  ils  étoient  guidés  par  le  général  (  qui 
n'avoit  pas  voulu  accepter  le  concordat  j  et  qui  auroit  ga- 
ranti les  parties  de  l'ouest  et  du  sud ,  et  épargné  bien  du 
sang  qui  a  été  répandu)  (1)  et  les  assemblées  du  Cap  j  ils  ont 
bien  changé  de  religion.  Nous  ne  saurions  donner  trop 
d'éloges  à  MM.  de  Saint- Léger  et  Roume  j  nous  avons  vu 
leurs  lettres  avec  bien  du  plaisir;  pour  M.  de  Mirbeck,  je 
n'ai  vu  que  son  premier  discours  ;  il  est  vrai  qu'il  étoit  ar- 
rivant et  qu'il  devoit  se  sentir  du  Cap  (2). 


(i)  Ceci  prouve ,  comme  je  l'ai  toujours  dit ,  que  la  rupture  des  concordats 
passés  entre  les  hommes  de  couleur  et  les  blancs  ,  avoit  causé  les  plus  grands 
pialheurs.  Et  c'est  à  l'assemblée  coloniale  qui  les  a  fait  rompre. 

(2)  On  voit  par  là  l'esprit  qui  régnoit  au  Cap. 

Vous 
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Vous  devez  vous  Imaginer  la  sensation  qu'a  dû  faire  ce 
décret  bienfaisant  parmi  les  blancs  ;  et  ,  quoique  ceux 
qui  étoient  coalisés  exécutoient  le  concordat,  il  est  certain 
qu'ils  n'y  croyoient  guère.  Le  décret  du  24  septembre  ayant 
mis  notre  sort  entre  les  înains  de  l'assemblée  coloniale,  ils 
comptoient ,  avec  raison  ,  que  cette  assemblée  n'auroit  pas 
prononcé  en  notre  faveur  (1).  Le  général  qui  a  dû.  avoir 
reçu  dans  son  tems  ,  le  décret  du  7  décembre  ,  et  qui  ,  te- 
nant le  secret,  soUicitoit  l'assemblée  à  prononcer  sur  notre 
sort^  avant  la  connoissance  de  ce  décret,  elle  disoit  qu'elle 
ne  prononceroit  que  lorsque  les  hommes  de  couleur  auroient 
mis  bas  les  armes.  M.  de  Blanchelande  ,  qui  auroit  dû  être 
juste,  ne  cessoit  par  ses  proclamations  de  nous  avilir  j  et  dans 
celle  qu'il  a  faite  à  l'occasion  du  décret ,  il  n'a  pu  s'empê- 
cher d'ajouter  que  nous  devions  toujours  regarder  les  blancs 
comme  nos  pères  et  nos  bienfaiteurs  ;  nous  avons  vu  cela 
avec  plaisir  dans  la  lettre  de  M.  Roume;  et  c'est  notre  fa- 
çon de  penser  j  mais  dans  M.  de  Blanchelande  nous  avons 
cru  voir  un  ordre  :  s'il  s'étoit  bien  comporté  avec  les  gens 
de  couleur,  c'étoit  J'avis  d'un  père;  mais,  après  avoir  été 
cause  de  la  mort  funeste  d'Ogé  ,  de  Chavanne ,  etc.  ;  le  sang 
mêlé  lui  doit  obéissance  ,  et  reconnoissance  à  MM.  de  Saint- 
Léger  et  Roume. 

J'ai  reçuj  la  semaine  dernière,  votre  lettre  du  1 5  février  ; 
elle  a  resté  au  Cap  fort  long- tems;  je  n'en  ai  point  reçu  d'au- 
tres de  vous  :  c'étoit  un  crime  d'en  recevoir ,  et  on  avoit 
soin  de  les  garder  (2). 


(i)  Lisez  pages  3i  ,  32  ,  87  et  38  ,  de  mon  mémoire  adressé  au  comité  d« 
Biarine  et  des  colonies,  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet.  On  Yoit  encore  par  ce  pas- 
sage ,  que  j'avois  raison  de  dire  <jue  les  prétendus  amis  de  la  loi  du  4  avril  , 
n'étoient  pas  de  bonne-foi. 

(a)  Par-tout  on  voit  la  preuve  de  l'inquisition  exercée  contre  nous  ,  et  qu9 
toutes  mes  lettres  ont  été  interceptées. 
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Dites-noûs  ,  je  vous  prie  ,  quel  effet  a  procTuit  la  lettre  que 
l'assemblée  a  écrite  aux  83  départemeiis  et  aux  chaïubres  de 
commerce ,  pour  demander  vingt  mille  hommes  à  l'assemblée^ 
nationale  et  au  roi,  pour  nous  exterminer  (1)  ?  Vingt  mille 
hommes  ,  grand  Dieu  !  Avec  quoi  les  auroient-ils  nourris  ?  ils 
auroient  porté  la  famine  au  continent  et  aux  îles  espagnoles,, 
où  ils  auroient  pu  tirer  des  animaux  ,  car  ceux  de  toute 
l'île  espagnole  ne  les  auroient  pas  nourris  quinze  jours.  Lors- 
que l'on  projettoit  de  prendre  la  Jamaïque  ,  il  n'y  avoit  pas 
i5ooo  hommes.  Enfin ,  le  décret  a  été  reçu  par-tout  et  avec 
beaucovip  de  plaisir ,  comme  un  terme  à  leurs  maux ,  comme 
me  l'a  écrit  M.   Berret. 

Depuis  et  compris  88,  nous  éprouvous  des  secs  affreux  : 
le  mois  de  mai  nous  amène  le  colleux.  Actuellement  mes 
jardins  sont  tellement  amarrés  ,  qu'il  me  faudroit  beau- 
coup de  pluie  pour  les  larguer.  Je  vous  désire  une  santé 
des  plus  parfaites  et  à  Madame  (  dont  vous  ne  me  dites 
rien  dans  votre  dernière  )  ,  à  votre  frère  et  à  sa  femme  et 
à  la  Lanne.  J'étois  un  des  abonnés  à  la  gazette  de  M.  Ga- 
terau  5  faites-lui ,  je  vous  prie  ,  nos  compSimens.  MM.  Le 
Lièvre  et  Hubert  ont  vu  avec  plaisir  la  pétition  que  vous 
avez  envoyée  àBoisrond  (2).  Faran  est  Ijien  sensible  à  votre 
souvenir  ;  il  vous  dit  bien  des  choses.  Vous  m'avez  fait  en- 
tendre que  vous  viendrez  bientôt  ;  cela  me  feroit  un  plaisir 
inlini  de  pouvoir  vous  embrasser.  Ma  femme  vous  fait  les 
mêmes  souhaits  que  moi  et  à  ma  commère.  Vous  croirez,, 
peut-être,  que  cette  lettre  n'est  pas  de  mon  écriture,  parce 


(1)  Cette  adresse  a  été  effectivemerit  envoyée  avec  profusion  aux  83  dépar- 
teniens  ,   sous  l'assemblée  constituante. 

(2)  Les  citoyens  Lelièvre  et  S.  Hubert  sont  deux  liabitans  blancs  du  quar- 
tier d'Aqnin  ,  et  anciennement  commandans  des  milices,  Leur  adliésion  à 
nia  pétition  ,    prouve  qxi'elle  étoit  propre  à. ramener  les  esprits. 
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qu'elle  étoit  tremblante;  mais  j  depuis  que  j'ai  été  fusillé, 
je   ne  tremble  plus.  Faites  des  remercimens  à  tous  ces  Mes- 
sieurs  qui   se   sont  employés  pour  nous  >  et  me  croyez  tout 
à  vous ,  votre  ami ,  " 

P.  LABADIE. 


N^     18. 


Lettre  de  F,  Raimond. 


A  Aqiiin,  le  18  juillet  1792- 

Mon  cher  frère  ,  je  commence  comme  le  déserteur  ;  Ali  ^  je 
respire  ! 

Je  reçois  votre  lettre  ,  datée  du  16  janvier  dernier  ;  je  vois 
avec  bien  de  la  satisfaction  que  vous  j^ouissez  d'une  bonne  santé  , 
ainsi  que  ma  chère  mère.  Le  bonhomme  Dasmard  est  bien  por- 
tant ;  Challe  est  mort  il  y  a  environ  six  mois. 

Voilà  donc  le  décret  du  2,4  mars  dernier,  lu,  publié  et  af- 
fiché ,  qui  fixe  notre  état  politique ,  si  long-tems  disputé 
par  l'abominable  préjugé.  Grand  Dieu ,  comme  ce  pays  est 
déchiré  !  Quel  désordre  occasionné  par  ce  préjugé  à  l'orgueil 
trop  enraciné  dans  le  cœur  de  IcU  plus  grande  partie  des 
blancs  de  Saint-Domingue  !  Ils  sont  étourdis  aujourd'hui  de  voir 
leur  ouvrage,  de  voir  un  si  riche  pays  ruiné,  et  qui  jamais 
n'aura  la  même  splendeur.  Il  j  a  encore  des  quartiers  qui 
ont  espoir  de  faire  retirer  ce  décret  comme  celui  du  i5  mai  ; 
m,ais  il  faut  obéir  à  la  loi  (1). 

J'ai  été  nommé  chef  des  citoyens  de  couleur  d'ici  ;  j'ai  su, 
TDar  ma  conduite  et  ma  prudence,  conserver  cette  paroisse  j 
et  notre  activité,  au  moindre  mouvement  des  ateliers,  envoyoii 


à 


(i)  Ceci  explic^iie  les  derniers  troubles  de  la  colonie. 
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des  détacliemens  pour  Icnr  imposer  silence  et  les  tenir  dans 
le  devoir^  il  est  vrai  qiie  îîous  étions  coalisés  avec  les  blancs , 
et  tons  les  q-uartiers  qui  l'ont  été  ,  ont  été  conservés,  et  préservés 
de  rinsnrrection  des  noirs  ,  malgré  que  les  mal-intentionnés 
aient  clierché  tous  les  moyens  de  renverser  tout  (i). 

Vous  verrez'  MM.  de  Saint-Léger  et  M'rebek  ,  commissaires 
civils  ,  qui  repassent  en  France  pour  faire  le  portrait  ^es 
assemblées  et  corps  populaires  de  Saint-Domingue  qui  ont 
méconnu  leurs  pouvoirs.  Ce  ne  sont  pas  des  hommes  j  mais 
bien  trois  dieux  que  la  nation  nous  avoit  envoyés  ;  et  si  la 
colonie  n'a  pas  été  anéantie  ,  on  en  a  obligation  à  ces  trois 
dignes  hommes  ,  et  sur-tout  M.  de  Saint-Léger.  Plut  à  Diew 
que   ceux  que  le   décret  annonce  ,  soient  de  même  ! 

J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  de  Saint-Léger  ,  pendant  qu'il 
éîoit  à  Léogane,  très-satisfaisante.  Je  m'étois  mis  en  route 
pour  aller  lui  présenter  mon  respect  et  l'assurer  de  notre 
soumission  à  la  loi  et  à  tout  ce  qu'il  nous  ordonneroit  3  mais 
je  suis  arrivé  trop  tard  ,  il  étolt  parti. 

Nous  avons  bien  de  l'obligation  à  M.Pinchinat.  Quel  homme 
pour  écrire  et  faire  des  traités  !  il  est  unique. 

Nous  sommées  tous  enchantés  que  M.  Gatterau  soit  à  Paris  5 
c'est  un  homme  que  nous  aimons  bien  :  c'est  le  seul  écrivain 
de  Saint-Domingue  qui  ne  nous  ait  pas  déchirés  ;  ses  écrits  sont 
vrais  et  fermes.  Nous  avons  bien  craint  qu'on  lui  eût  fait 
subir  le  même  sort  qu'à  bien  d'autres  honnêtes  personnes. 
C'est  lui  qui  doit  bien  vous  instruire  de  toutes  les  trames  qui 
ont  été  ourdies  dans  la  colonie. 

Parlons  à  présent  des  affaires  d'intérêt.  Les  nègres  dont  vous 
me  parlez  ,  sont  morts  dans  le  tems  que  M.  Thomas  prenoif' 
possession  ;  je  n'bsoisrien  dire  ,  nous  étions  si  bien  menés  que 


(1)  On  voit  que  par-tout  où   les  blancs  ont  été  siiicèrement    liés    aveo  les 
homiaes  de  couleijfj     la  paix  y  a  été    maintenue. 
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nous  n'osions  paroître.  Je  suis  pressé  par  celui  qui  veut  bien 
se  charger  de  ma  lettre  :  je  vous  écrirai  plus  amplement ,  et 
vous  rendrai  compte  de  tout. 

Embrassez  votre  frère  Jean ,  sa  femme  et  son  enfant.  Une 
partie  de  ses  noirs  sont  en  insurrection  j  Guillaume  est  sur  sa 
caféyère  ,  à  Saint-Louis  ,  faisant  i5o  milliers  de  café  cette  an- 
née. Nous  sommes  toujours  ici  dans  les  fers.  M.  Mahon  est 
mort  aux  Cayes. 

Nos  frères  vous  embrassent,  ainsi  que  ma  chère  mère,  M. 
et  Madame  Guionnet  se  portent  bien  j  c'est  lui  qui  est  hé- 
ritier de  Challe.  Votre  ami, 

F.  RAIMOND. 

Votre  lettre  à  Labadie  nous  donne  l'espoir  de  vous  voir 
ici  bientôt  j  n'y  venez,  pas  avec  aucune  charge  ,  venez  en  simple 
particulier  (j). 

Tous  les  citoyens  de  couleur  vous  font  mille  complimens. 


■N^°. 


Paris,  le  9  novtmbre  179s. 


Mes  chers  concitoyens  et  frères  , 

J'aurois  manqué  à  la  confiance  dont  vous  m'avez  honoré  ^ 
si  je  ne  vous  avois  pas  adressé  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude tous  les  décrets  de  l'assemblée  législative  ,  depuis  le  9 
août  dernier,  ainsi  que  la  collection  de  toutes  les  pièces 
qu'elle  a  fait  imprimer  pour  éclairer  le  peuple  français  sur 
les  horribles  trahisons  qu'on  méditoit  contre  lui,  et  le  mettre 
en  état  de  prononcer  sur  les  grands  évènemens  qui  viennent 


(i^t  Ceci  prouve  combien  ma  famille  est  éloignée  de  toute  apibition.  Quant 
à  ni*;i  ,  i  défie  toute  personne  de  prouver  que  jamais  j'aie  sollicité  aucune 
pkce  ,  ni  pour  ici  ,  ni  pour  i'Am''rique. 
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de  se  passer  ,  ainsi  qne  sur  les  mesures  qu'alloit  nécessaire- 
ment prendre  la  convention  national-e. 

Bïaintenant  ,  pour  continuer  de  remplir  ma  tâche  ,  je  vai» 
vous  ren.ire  compte  des  décrets  rendus  par  la  convention  na- 
tionale :  le  premier  est  l'abolition  de  la  royauté  en  France  , 
et  il  a  été  rendu  à  l'unanimité  ,  ainsi  que  celui  qui  déclare 
que  la  Fi'ance   est  une   république. 

Comme  il  peut  y  avoir  encore  dans  notre  colonie  des  mal- 
intentionnés qui  chercheroient  à  la  replonger  dans  les  hor- 
reurs de  l'anarchie  ,  et  qu'ils  pourroient,  pour  y  réussir,  tra- 
vestir les  faits  ,  ou  les  présenter  sous  des  points  de  vue  trom- 
peurs ,  je  vous  prie  de  lire  la  collection  dont  je  vous  ai  parlé  , 
et  vous  serez  convaincus  du  droit  qu'a  eu  la  nation  d'abolir 
la  royauté  et  de  se  donner  un  gouvernement  républicain  ; 
ensuite  nous  examinerons  ensemble  si  le  gouvernement  ré-» 
publicain  ne   convient  pas  mieux  aux  colonies   (i). 

Pour  se  convaincre  du  droit  qu'a  eu  la  nation  de  se  faire 
une  nouvelle  constitution  ,  il,  suffira  de  lire  l'article  III  de 
la  déclaration  des  droits  ,  que   voici  : 

ce  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement, 
25  dans  la  nation.  Nul  corps  ,  nul  individu  ne  peut  exercer 
y>  d'autorité,  qui  n'en  émane  expressément  3>. 

Si  vous  parcourez  ensuite  la  constitution  elle-même  ,  vous 
trouverez,  au  titre  III  des  pouvoirs  publics,  que  «  la  souve- 
>3  raineté  est  une  ,  indivisible  ,  inaliénable  et  imprescriptible, 
«  elle  appartient  à  la  nation.  Aucune  section  du  peuple  ,  ni 
3>  aucun  individu   ne   peut  s'en  attribuer  l'exercice  ». 

Enfin  si  vous  adlez  au  titre  VII  de  la  révision  des  décrets 
constitutionnels  ,  vous   y  lirez  ,   article  I"  : 

«  L'assemblée  nationale  constituante  déclare  que  la  nation 
»  a  le  droit  imprescriptible  de  changer  sa  constitution  3>. 


(i)  Ces  maximes  ne  sont-elles  pas  celles  d'un  vrai  républicain? 
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D'après  css  trois  articles,  vous  voyez  <|u'il  est  bien  évident 
que  la  nation  seule  ,  seule  souveraine,  aie  droit  de  se  donner 
la  constittition  et  le  gouvernement  qu'elle  croira  mieux  lui 
convenir.  Mais,  pourra-t-on  vous  dire,  la  nation  a-t-elle 
Toulu  effectivement,  et  a-t-elle  manifesté  son  vœu  pour  l'a- 
bolition de  la  royauté  ,  et  pour  se  déclarer  répuljlique  ? 

L'affirmative  est  évidente  ,  car  le  corps  législatif,  après  l'acte 
par  lequel  il  a  suspendu  le  roi,  ayant  invité  le  peuple  français 
à   se  former  en  assemblées  primaires  ,  pour  nommer  ses  re- 
présentans  à  la  Convention  Nationale  ,   le  peuple  s'est  formé 
en  assemblées   primaires  ,    et  elles  n'ont  eu   qu'un  vœu  pour 
l'abolition  de  la   royauté  ;  et ,    dejmis  que  ses  représentans  à 
la  convention  nationale  l'ont  décrétée,  le  'j^cuple  y  a  donné  soa 
adhésion  ,  comme  vous  le  verrez  par  des  adresses  de  toutes 
les  parties    de  la  république.   Les  colonies   seules  ^    à    cause 
de  leur  éloignement  ,  n'ont  encore  pu  manifester  leur   vœu  , 
ni  coopérer  à  cet  acte  de  souveraineté   nationale.  Mais  indé- 
pendamment de  ce  qu'elles  ne  pouvoient  pas  contrarier  ni  ar- 
rêter la  volonté  générale  ,  examinons  si  le  gouvernement  ré- 
publicain ne  leur  convient  pas  mieux  sous  tous  les  rapports  que 
le  gouvernement  monarchique ,  tendant  toujours   au  despo- 
tisme. En  m' adressant  d'abord  à  tous  les  colons  en  général ,  je 
leur  dirai  :  danstoiis  les  tems  ,  vos  réclamations  les  plus  vives 
ont  toujours  été  faites  contre  les  vexations  des  agens  du  gou- 
vernement ,  et  contre  celte  foule  de  commandans  ,  de  majors  ,, 
d'officiers  de  tous  les  grades  ,  indispensables  dans  un  gouver- 
nement monarchiqu-e.  Ils  n'ont  jamais  cessé    de  vous  vexer , 
de  vous  tyranniser  de  toutes    les  manières,  et  plus  d'une  fois 
c«s  tyrannies  vous  ont  fait  désirer  un  gouvernement  qui  put 
yous  en  délivrer  ;  or  quel  est  le  gou  veriiement  qui  peut  mieux    . 
se  passer  de  tant  de  suiîalîernes  salarié  j  si  ce   n'est  le    gou- 
vernement républicain  ? 

Je  demanderai  encore    à  tous  les  colon ^  ,   s'il  est  un  p^ou- 
vernement  où.  les   personnes  et  les  propriétés  soient  plus  res- 
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pectéos  que  dans  un  gouTernement  républicain ,  où  chaque  in- 
diyidti  garde  toujours  sa  portion  de  souveraineté  ,  où.  il  peut 
daus  tous  lesteras  discuter  et  faire  valoir  tous  ses  droits  ? 

Je  ferai  ap|?ercevoir  ensuite  à  tous  les  colons  ,  aimant  la 
liberté  et  l'égalité  ,  que  dans  une  monarchie,  le  prince  donne 
les  places  qui  sont  à  vie  j  que  ces  places  ,  toujours  ac- 
corapaguées  de  marques  distirictives  et  de  décorations  ,  ac- 
coutument nécessairement  les  hommes  qui  les  possèdent ,  à  se 
croire  au-dessus  des  autres.  Dans  une  république  au  contraire  , 
dont  l'égalité  fait  la  première  base  ,  les  hommes  sont  nom- 
més aux  places  et- aux  grades  par  leurs  concitoyens  qui  peuvent 
les  en  dépouiller  quand  ils  manquent  à  leurs  devoirs  et  ne 
remplissent  pas  le  vœu  général.  Eh  !  n'en  doutons  pas ,  cette 
dépendance  immédiate  tient  toujours  l'homme  à  sa  place  ,  et 
le  force  à  faire  le  bien. 

Je  dirai  à  mes  frères  les  citoyens  de  couleur,  ce  que  je 
leur  ai  déjà  dit  dans  vine  de  mes  précédentes,  que  le  gou- 
vernement populaire  et  représentatif  étoit  le  seul  où  ils 
pouvoient  maintenir  la  jouissance  de  leurs  droits  (i)  et  par- 
venir ,  avec  les  talens  nécessaires  ,  aux  places  de  la  répu- 
blique concurremment  avec  les  autres  membres  de  la  société. 
Je  leur  observerai  ,  pour  appuyer  par  des  faits  ce  que  j'ai 
avancé  ,  que  ,  dans  une  république  ,  il  y  a  toujours  moins 
de  ces  distinctions  humiliantes  ,  que  dans  tout  autre  gouver- 
nement ;  je  leur  observerai  qu'ils  en  ont  un  exemple  dans 
l'île  de  Curaçao  et  autres  possessions  appartenantes  à  la  ré- 
publique d'Hollande  ;  ils  savent  que  là  ;le  préjugé  contre  la  cou- 
leur étoit  presque  nul  par  l'esprit  d'égalité  qui  règne  dans 
ces  colonies  ;  ils  savent  aussi  que  ces  îles  n'étoient  pas  rem- 
plies,  comme  nos_  colonies  françaises,  d'avantmiers  décorés 
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(i)  On  voit  encore  ici  que  j'avois   développé  mes  principes  dans  une  de  me» 
précédentes  ,  et  que  toujours  ils  furent  profondément  gravés  dans  mon  cœur. 

qui 


ilp 


i'"pi 


(io5) 
qui  ne  briguoient   les  places  du  gouvernemeiit  ^  que  pour 
vexer  et  persécuter  de  toutes  les  manières  ,  le  paisible  et  lioa- 
nête  cultivateur. 

C'est  en  observant  ces  différences  avantageuses ,  que  vous 
pourrez,  mes  cliers  concitoyens,  juger  combien  le  gouver- 
nement républicain  qui  a  pour  base  l'égalité ,  est  préférable 
à  tout  autre. 

Si,  de  ces  avantages  ,  je  passe  à  ceux  qui  doivent  résul- 
ter du  gouvernement  républicain  pour  la  fortune  et  l'aisance 
particulière  ,  je  n'en  trouverai  pas  moins  encore  ,  et  je  les 
appuyerai  sur  des  faits  j  car  si  l'on  considère  (^ans  l'Inde  comme 
en  Affi.érique  les  colonies  européennes ,  on  y  verra  les  colo- 
nies hollandaises  beaucoup  plus  florissantes  que  les  autres.  "^ 
Là ,  chaque  individu  y  étant  moins  gêné  par  le  gouverne- 
ment ,  donne  plus  d'essor  à  ses  combinaisons  en  tout  genre  , 
plus  d'activité  à  ses  travaux  ;  par  conséquent ,  les  fruits  et 
les  bénéfices  qu'ils  en  retirent,  sont  plus  considérables. 

Ajoutez  encore  qu'une  république  est  toujours  infiniment 
moins  grevée  d'impôts  ;  car  il  faut  à  une  monarchie  une  cour 
brillante  et  fastueuse ,  des  édifices  somptueux  j  et  tout  cela 
aux  dépens  des  peuples.  Et  tels  étoient  pour  la  Francs  les 
frais  du  trône ,  qui  s'élevoient  à  plus  de  quarante  millions 
pour  les  seuls  plaisirs  et  l'entretien  du  prince  et  de  sa  fa- 
mille. 

Si  à  toutes  ces  considérations  ,  mes  cliers  concitoyens  , 
vous  ajoutez  les  sentimens  de  reconnoissance  que  vous  devez 
à  la  nation  qui  vous  a  rendu  vos  droits  ,  et  qui  a  fait  des  sa- 
crifices immenses  dans  les  armemens  considérables  qu'elle 
a  faits  pour  vous  en  -faire  jouir  ;  vous  ne  balancerez  pas  à 
vous  attacher  encore  plus  étroitement  à  cette  grande  et  ma- 
gnanime nation  ,   par  des  liens  à  jamais  indissolubles. 

N'appréhendez  rienpour  vos  propriétés  ,  elles  seront  respec- 
tées, quoique  puissent  dire  des  hommes  qui  voudroient  vous 
donner  des  ci-aintes  sur  cet  objet ,  et  cela  dans  l'espoir  de 
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voir  commencer  des  troubles  trop  tôt  appaisés  pour  leurs  corc- 
pahles  desseins  (1). 

Les  vertus  qiïi  naissent  naturellement  sur  xm  sol  répuWi- 
cain ,  font  espérer  à  la  nation  que  vous  serez  vous-mêmes  les 
premiers  à  demander  des  loix  sages  qui,  en  maintenant  vos 
propriétés^  améliorent  sensiblement  1©  sort  de  vos  esclaves, 
et  les  mènent  insensiblement ,  et  sans  diminuer  vos  fortunes  , 
à  un  état  qui  ne  fasse  plus  gémir  l'humanité.  Eli  !  n'en  dou- 
tez pas,  mes  cliers  concitoyens,  c&  problême  n'est  pas  inso- 
luble. Vous  avez  vu  dans  une  de  mes  lettres  un  apperçu  de 
ce  plan^  que  j'awis  soumis  à  vos  Inmières  par  mes  dernières 
dépêclies. 

Je  dois  vous  rappeler  ici  que  la  Convention  nationale  a 
pris  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  les  personnes  et  les 
propriétés. 

Par  les  lettres  de  nos  frères  du  sud  ,  ils  me  témoignent  des; 
craintes  sur  le  sort  delaFrance  dans  la  guerre  que  les  tyrans  noiis 
ont  déclarée.  Que  peut  craindre  de  la  coalition  de  quelques  ty- 
rans ,  une  nation  toutearmée  et  composée  de  37  millions  d'in- 
dividus f  Rien  sans  dotite.  Eh  bien  !  telle  est  aujourd'hui 
notre  position,  et  elle- servira  à  vous  faire  coîinoître  le  vœu 
<Ténéral  de  la  nation  entière  pour  l'abolition  de  la  royauté  5 
c'est  que  tous  les  hommes  ,  depuis  l'âge  viril  ,  jusqu'au  plus- 
avancé  ,  sont  tous  armés  pour  défendre  la  liberté  ,  l'éga- 
lité -et  leur  patrie  :  on  les  voit  à  l'envi  se  précipiter  pour 
courir  aux  combats  :  les  femmes  même  ,  oublient  la  foiblesse 
de  leur  sexe  ^  et  disputent  aux  hommes  la  gloire  de  terrasser 
les ennemis  de  notre  Uberté.  Une  nation  qui  se  prononce  ainsi, 
ne   recevra  (  comme  vous  le  sentez)  de  loix,  que  celles  de  sa 


(O  Les  ennemis  de  la  république  aroient  répandu  le  brnit  dans  la  colonie  , 
que  l'mtention   de  k  Convention  étoit  de  déclarer  tous  les  noirs  libres. 
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propre  volonté.  Les  papiers  publics  cpie  je  vous  envoie ,  vous 
convaincront  de  ce  que  je  vous  dis  (1). 

J.  RAIMOND. 
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Circulaire  à  mes  frères    les  hommes  de  couleur  (2). 


Pa?7î ,  \t  11  mars  lygS. 


FRJLiRES     ET     AMIS. 


Des  ennemis  de  la  nation,  des  forcenés  viennent  de  tra- 
mer un  complot  abominable  ,  ou  pour  enlever  à  la  nation 
nos  colonies^  ou  pour  achever  de  les  détruire  par  le  fer  et 
par  le  feu.  C'est  .à  vous  ,  frères  et  amis  ,  qu'il  est  réservé 
de  faire  échouer  des  projets  dans  lesqujjls  la  perfidie  le  disr 
pute  avec  l'atrocité    des   moyens   d'exécution. 

Oui ,  frères  et  amis  ,  c'est  sur  vous  que  la  nation  se  re- 
pose, du  soin  de  ses  intérêts  dans  la  partie  de  la  Républi- 
que que  vous  habitez.  Ses  bienfaits  ,  le  serment  que  vous  lui 
avez  souvent  répété  ,  de  mourir  pour  défendre  et  conserver 
les  propriétés  nationales  ,  sont  poiu-  la  nation  une  garantie 
suffisante.  Que  votre  énergie  s'accroisse  ,  que  vos  moyens  se 
multiplient  en  raison  des  évéuemens  dont  vous  allez  être  té- 


(i)  Les  principes  qui  sont  développés  dans  La  lettre  qu'on  vient  de  lire  ,  pen- 
Tent-ils  laisser  du  doute  sur  mon  civisme  ?  Non  sans  doute  ,  puisqu'ils  sont 
les  mêmes  que  ceux  que  la  Couyention  Kationale  professe  elle-même.  '' 

(3)  J'ai  "toujours  pensé  qu'il  étoit  du  devoir  d'un  bon  citoyen  de  recom- 
mander à  ses  fi'ères  la  confiance  dans  les  délégués  de  la  nation  ;  en  consé- 
quence ,  j'ai  dit  du  général  Galbeau  ce  qu'on  va  lire  ,  et  ce  qui  étoit  alors 
l'opinion  publique,    que  je  ne  ferois  que  lépéter. 
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moins.  Etonnez  par  votre  courage  et  par  vos  vertus  civiques- 
les  nations  qui  essayeront  de  vous  combattre.  Ah  !  frères  et 
amis,  SI  les  blancs  des  colonies  ont  eu  long-tems  l'injustice 
de  vous  présenter  à  la  France  comme  un  objet  de  mépris  j- 
©ubhez  cette  injustice  ;  et,  pour  toute  vengeance  ,  forcez- 
les  ,  eu  déployant  les  qualités  les  plus  éminentes  ,  à  s'ënor- 
gueiihr  d'avoir  été  vos  pères  ;  attachez- vous  sincèrement  à 
tous  ceux  qui,  comme  vous,  reconnoissent  la  souveraineté 
nationale:  vous  et  eux,  n'avez  qu'un  même  intérêt,  celui 
de  faire  prévaloir  cette  souveraineté  sur  celle  que  les  des- 
potes, et  les  tyrans  eurent  l'adresse  de  ravir  aux  peuples  ; 
songez  à  ce  que  vous  étiez  sous  ces  despotes,  et  voyeïs-  ce 
que  vous  êtes  aujourd'hui  :  vous  êtes  cependant  les  mêmes 
hommes  ?  Oui  :  mais  c'est  que  l'intérêt  des  despotes  est  dans 
l'avilissement  des  peuples  y  et  qu'au  contraire ,  celui  des  na- 
tions ,  est  dans  l'énergie  et  dans  leur  élévation.  Celle  que  vien- 
lient  de  montrer  les  Français  ,  de  voit  donc  nécessairement 
feur  attirer  la  haine  de  tous  les  despotes  5  ils  la  manifestent 
aujourd'hui,  en  nous  déclarant  tous  une  guerre  avec  laquelle 
ils  pensent  nous  effrayer  par  les  moyens  atroces  qu'ils  veu- 
lent y  employer..  Eh  bien  ,  frères  et  amis  ,.  soyons  toujours 
fermes  et  unis,  et  leur  rage  viendra  se  briser  à  nos  pieds, 
comme  les  vagues  de  l'océan  aux  pieds  des  rocliers  de  i'isîe 
que  vous  habitez.. 

Je  vous  le  répète  ,  la  nation  compte  sur  votre  énergie  , 
sur  votre  reconnoissance  et  sur  votre  fidélité  5  elle  vous  four- 
nira tous  les  moyens  de  déployer  ces  qualités,,  et  elle  n'épar- 
gnera rien  pour  les  seconder  :  des  compagnies  franches  vonr 
être  formées  et  organisées  dans  les  colonies,  et  vous  y  nom- 
merez vos  officiers..  Un  général  ,  votre  compatriote  ,  et  qui' 
s'est  couvert  de  gloire  vous  est  envoyé  ;  comptea  stir  son 
attachement  à  la  patrie  et  sur  son  civisme  dont  il  a  donné 
des  preuves  multipliées.  Etranger  à  tous  préjugés  ,  quoi- 
que colon  5    il  donnera   son    exemple  à   suivre    à  tous  ceux 
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qtiî,   jusqvi'à  ce    jour,   n'ont  pas   eu  la  force  de  les  fouler 
aux  pieds  :  comptez  donc  sur  le  maréchal  de  camp  Galbeau,, 
que  la  nation  vous  envoie  ;   il  soutiendra  vos  droits  et  vous 


conduira  à  la  gloire. 


J.    RAIMOND. 
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u4u  citoyen  commissaire  natiojial^  Sonthonacc. 


Paris  ,  cour  de  l'orangerie  ,\Q2.^m.a.x&  lyçS,  l'an  deuxième  de  la  républiquei» 

Mon  cher  et  digne  ami ,  si  vous  avez  à  lutter  contre  les 
chefs  des  contre-révolutionnaires-  et  les  chefs  des  indépendansj^ 
nous  n'avons  pas  moins  à  faire  ici  contre  eux  j  et  ici  corame^ 
à  Saint-Domingue  ,  ils  veulent  prendre  le  masque  du  patrio- 
tisme. C'est  sous  cet  égide  qu'Us  se  présentent  ;  mais  comme 
il  est  facile  de  les  démasquer  et  de  faire  dissiper  le  prestige  j, 
ils  n'ont  pas  beau  jeu. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  deux  brochures  que  je  viens  de 
faire  paroxtre  couip  sur  coup  pour  déjou.er  ces  faux  pa- 
triotes (i). 

J'y  joins  aussi  une  pétition  manuscrite  que  j'ai  faite  à  la 
convention ,  pour  en  déjouer  une  des  leurs  ,  qui  demandoit 
le  rapport  d'un  dernier  décret  de  la  convention  j,  dont  l'exé- 
cution rendra  la  paix  et  la  prospérité  à  la  colonie  ,  en  même- 
tems  qu'il  y  fera  triompher  les  principes  et  la  vertu  de  ceux 
qui  j  comme  vous,  les  professent  sincèrement,  pour  y  ame- 
ner tous  les  individus.. 


i    », 


(i)  Mes  réflexions  sur  les  troubles  et  les  désastres  de  Saint-Doniingiie  , 
auxquelles  sont  jointes  ma  proclamation  projetée  pour  les  esclaves  révoltés  ,  et 
ma  lettre  au  citoyen-  D  *  **  ,  député  à  la  Conferition. 
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■Je  n'entrerai  point  ici  dans  des  détails  ;  en  lisant  mes  bro- 
cliures  et  les  papiers-nouvelles ^que  je  joins  à  ma  lettre,  vous 
serez  suilisamment  au  courant. 

Je  vous  adresse  et  vous  recommande  comme  un  excellent 
patriote  le  jeune  citoyen  St.  Victoux,  que  vous  avez  connu  ainsi 
que  son  digne  père,  aux  jacobins.  Ce  jeune  citoyen  vient 
d'obtenir  un  brevet  d'officier  dans  un  des  rëgimens  qui  sont 
à  Saint-Domingue  ;  mais  comme  il  est  dans  l'intention  de  se 
fixer  auprès  d'un  oncle  qu'il  a  dans  cette  colonie  ^  pour  y 
réoarer  les  pertes  que  la  réyolation  a  fait  éprouver  à  son  digne 
père  ,  et  qu'il  craint  que  le  régiment,  dans  lequel  il  vient  d'en- 
trer ,  ne  soit  rappelle  ,  il  désire  êire  employé  dans  la  gendar- 
merie nationale  de  Saint-Domingue.  En  conséquence,  mon 
digne  ami,  jevons  prie  d'employer  ce  brave  et  loyal  citoyenj 
c'c-st  un  cadeau  q-ie  vous  ferez  à  la  colonie ,  et  il  seroit  bien 
à  désirer  qu'elle  se  peuplât  d'hommes  nouveaux  comme  ce 
^eune  citoyen  qui  est  presque  né  et  nourri  dans  la  révo- 
lution^ et  dont  le  cœur  n'a  pas  été  gangrené  des  vices  de  l'an- 
cien récrime  du  vieux  et  nouveau  monde.  Une  considération 
puissante  doit  vous  déterminer,  mon  amï;  c'est  que  nous  prou- 
verons par  cet  acte  de  justice  ,  que  ni  vous  ni  moi  n'avons 
jamais  désiré  exclure,  comme  on  nous  en  accuse,  tous  les 
blancs  ,  des  places.  Hélas  !  plût  à  Dieu  qu'ils  les  ayent  toutes, 
et  qu'ils  les  remplissent  avec  l'énergie  et  la  vertu  qui  vous 
caractérisent,  et  jamais  on  n'entendra  de  réclamations  de  la 
part  des  hommes  de  couleur  ;  caria  meilleure  place  ,  selon  moi  , 
est  celle  où  un  honnête  homme  puisse  vivre  tranquille  sous 
l'égide  de  bonnes  et  sages  loix. 

Après  vous  avoir  demandé,  pour  zm  hou  blanc,  ce  que  je 
viens  de  vous  demander  pour  le  jeune  St.  Victoux,  je  vais  vous 
demander  le  contraire  pour  un  mauvais  homme  de  couleur^ 
(jui  vient  de  passer  à  Saint-Domingue,  et  dont  j'apprends  que 
le  projet  est  de  diviser  entre  eux  les  citoyens  de  couleur.  Faites  , 
won  ami,  surveiller  cet  homme,   que  je  ne  veux  pas  quali^ 
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fier  ici.  MliÏs  je  vous  exîiorte  au  nom  de  la  justice  et  de  l'iiii- 
partialité  que  vous  professez,  de  sévir  contre  cet  homme,  s'il 
se  cojiduit  mal  à  Saiut-Douiingue  ,  et  de  ne  pas  plus  le  mé- 
nager que  ceux  que  vous  avez  fait  déporter  pour  avoir  voulu 
mettre  le  trouble  dans  la  colonie.  L'homme  blanc  et  de  cou- 
leur ,  pervers ,  doivent  être  également  traités  par  la  loi  (|ui 
punit,   comme  par  celle  qui  protège.  Voilà  l'égalité  pariaite. 

Je  suis  avec  les  sentimens  de  vénération^  d'estime  et  d'a- 
mitié ([ne  vous  méritez  si  bien. 

Faites  agréera  vos  collègues  Polverel  et  Oelpeclie  mesmemes 
sentimens  à  leur  égard  j  quoique  je  ne  connoissepas  le  dernier ,  sa 
dernière  dépêche  m'a  donné  la  plus  haute  idée  de  lui  j  et  comme 
étant  bien  propre  à  seconder  les  tonnes  intentions  que  vous  avez 
pour  notre  malheureuse  col'onie  ;  sauvez-nous-la  ,  digue  ci- 
toyen, et  conservez-la  à  la  France  qui  vous  en  sera  recon- 
noissante  un  jour  ,  ainsi  que  ses  vrais  habitans  (i). 

Votre  ami  et  concitoyen  , 

J.    RAIMOND. 


(i)  Cette  lettre  prouve  que  si,  contre  toute  attente,  Sonthonax  et  Polverel  ont 
pu  devenir  coupables  ,  je  n'ai  pu  partager  ,  y  entrer  pour  rien.  Quand  j'adressai 
cette  lettre  au  premier,  la  Convention  venoit  de  rendre  un  décret  en  sa  faveur  5 
sur  ses  dernières  dépêches  du  mois  de  novembre  dernier  ,  et  à  cette  époque  ils  n'é- 
toient  dénoncés  par  personne  ;  ce  ne  fut  que  dans  la  discussion  (  sur  le  décret 
dont  je  p:irle  )  au  com.ité  de  marine  et  des  colonies  ,  que  les  citoyens  Page  et 
Brulley  commcneèrent  à  jeter  des  soupçons  sur  ces  deux  commissaires.  C'est  a 
■ce  sujet  que  j'ai  parlé  d'eux  dans  le  mémoire  sur  les  troubles  de  Saint-Do- 
mingue que  nous  avoient  deinandé  le  comité  de  marine  et  des  colonies  ; 
on  y  verra  que  j'ai  demandé  que  la  Convention  prononçAt  sur  ces  commis- 
saires ,  d'après  les  pièces  qui-  lui  seroient  fournies  ,  et  que  j'y  propose  dans 
mes  moyens  ,  d'envoyer  à  SaintDomingue  deux  commissaires  ,  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention  ,  pour  qu'ils  pussent  juger  par  eux-mêmes.  Cette  con- 
duite francLe  de  ma  part  ,  n'a  jamais  été  démenlie  y  voyez  les  pièces  q«d^ 
j'ai  déposées  aU' comité  de  marine. 
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W.      22. 

^u    citoyen    Plnchinat ,    membre  de  la    commission 
intermédiaire, 

Paris,  le  lo  février  1799,  Van  deuxième  de  la  République. 

J'ai  reçu,  avec  lapkis  vive  satisfaction,  mon  cher  et  digne 
ami  j  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  , 
en  date  du  12  décembre.  Je  savois  déjà  en  partie  les  nou- 
velles qu'elle^  contient  ;  mais  les  détails  que  vous  me  don- 
nez ,  m'ont  paru  si  essentiels  ,  que  je  les  ai  fait  mettre  dans 
les  papiers  pulilics  ,  comme  vous  le  verrez  par  quelques- 
uns  de  ceux  que  je  vous  adresse.  En  prenant  cette  mesure, 
je  n'ai  fait  que  consolider  l'opinion  nationale ,  qui  est ,  que 
les  citoyens  de  couleur  seuls  peuvent  sauver  et  conserver 
les  malheureux  restes  de  notre  colonie.  Continuez  donc , 
mon  digne  ami  ,  à  éclairer  nos  frères  sur  leurs  vrais  in- 
térêts ,  qui  sont  inséparables  de  ceux  du  nouveau  gouver- 
nement  que  nous  venons  de  nous  donner.  C'est  sur  -  tout 
dans  la  guerre  que  nous  occasionne  notre  heureuse  révo- 
lution ,  que  nos  frères  doivent  montrer  toute  l'énergie  ,  la 
hdélité  et  la  reconnoissance  dont  ils  sont  susceptibles  ,  et 
que  leurs  ennemis  même  ne  leur  contestent  pas.  Nos  frères 
doivent  être  bien  convaincus  aujourd'hui  des  bonnes  inten- 
tions de  la  nation  à  leur  égard.  Le  choix  des  commissaires  ' 
que  vous  avez ,  le  général  qu'on  vous  envoie  pour  les  se- 
conder ,  toutes  les  précautions  que  la  nation  va  prendre  pour 
faire  triompher  les  droits  sacrés  de  l'égalité  entre  les  libres , 
doivent  les  rassurer  pour  toujours  sur  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits.  Ainsi ,  ils  ne  seront  assurés  pour  eux^  qu'au- 
tant qu'ils   feront  prévaloir  dans  les  coloîiies  ,  les  principes 

de 


de  notre  iioiiveau  gouvernement  :  c'est  donc  à  eux  à  les  dé- 
fendre j  qu'ils  ne  se  méprennent  pas,  comme  j'ai  dit,  à  tou- 
tes les  belles  promesses  des  grands  ;  ils  ont  un  intérêt  si  con- 
traire à  celui  des  peuples  ,  qu'il  faut  toujours  que  ces  der- 
niers soient  lésés  ,  quand  les  grands  régnent. 

Le  général  Galbeau,  créole  de  Léogane  ,  va  relever  M.  Ro- 
cliambeau  ;  c'est  un  excellent  patriote  ,  et  bon  général  ;  il  ne 
partage  du  tout  point  les  préjugés  des  colons,  ou,  pour 
mieux  dire ,  leurs  vues  perfides  ;  car-,  ne  nous  y  trompons 
pas,  mon  ami,  dans  tout  ceci  le  préjugé  n'est  que  le  pré- 
texte ,  comme  la  religion  l'étoit  lors  des  guerres  de  la  ligue. 
Il  est  impossible  qu'an  préjugé  soit  si  tenace,  ce  n'est  pas 
dans  la  nature  du  cœur  humain  ;  mais  ce  qui  y  est  bien  en- 
raciné,  et  ce  qui  est  indestructible,  ce  sont  les  passions  j 
et  ces  préjugés  n'en  sont  pas  ;  c'est  l'ambition  démesurée  des 
grands  qui  font  tout  servir,  et  qui  sacrifient  tout  pour  la  sa- 
tisfaire. Revenons  au  général  Galbeau  :  je  dis  donc  qu'il  est 
absolument  dans  le  sens  de  la  révolution  j  je  l'ai  vu  sou- 
vent ici  lorsqu'il  fut  nommé  pour  la  Martinique  (i)  ;  j'ai 
dîné  chez  lui,  il  a  dîné  chez  moi,  et  je  n'ai  vu  en  lui  qu'un 
ami  de  l'humanité  ,  de  l'ordre  et  de  la  justice  -,  je  lui  ai  donné 
poru^  secrétaire  un  homme  de  couleur  de  l'Inde,  jeune  homme 
plein  de  talens ,  et  qui ,  sans  doute  ,  le  suivra  à  Saint-Do- 
mingue ,   puisqu'il  le  nienoit  à  la  Martinique  (a). 

J.    RÂIMOND. 
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(i)  Sa  destination  n'a  cliangé  qu'à  cause  des  circonstances  de  la  guerre» 
(2)  On  verra  par  une  lettre  qne  le   général   Galbeau    m'a  adressée    avant 

de   partir  ,    que  déjà  des   mal-intentionnés   avoient  cherché  à  me   calomnier 

auprès  de  lui. 
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Extrait  du  procès-uerhal  de  l  Assemblée    nationale  ^ 
du     n    septembre     z  75  2 
Liberté, 


,     /-'iï/z    quatrième    de    la 


Pétition  de  plusieurs  îiommes  de  couleur  ,  satisfaits  d'ha- 
biter la  terre  de  la  liberté  ,  et  jaloux  de  jouir  des  droits  que 
leur  donne  la  loi  du  34  mars  dernier;  ils  se  disposent  à  se 
former  en  compagnie-franclie  ,  et  à  se  rendre  aux  frontières 
pour  y  combattre  les  ennemis  de  la  patrie.  L'assemblée  ap- 
plaudit à  leur  zèle  et  à  leiir  patriotisme ,  les  renvoie  au 
conseil  provisoire  exécutif  j  ordonne  la  mention  honorable 
et  l'insertion  de  leur  adresse  au  procès-verbal,  l'impression 
et  l'envoi  aux  départemens  et  aux  armées  avec  la  réponse 
du   président.  Ils  sont  admis  à  la  séance. 

Suit  la   teneur  de  l'adresse  :  _ 

L  É  G  I  s  I/A  T  E  XJ  R  s  ,. 

Lorsque  votre  loi  Ijienfaisante  du  34  mars  ,  nous  rappela  à 
nos  droits,  nous  fîmes  le  serment  de  verser  notre  sang  pour 
le  service  de  la  patrie. 

Ce  serment  sacré  ,  nous  venons  le  tenir  :  ainsi  que  tous 
les  Français  ,  nous  brûlons  de  voler  aux  frontières. 

Législateurs  ,  nous  somaies  encore  en  petit  nombre  ;  mais 
si  vous  d?àgnez  seconder  notre  zèle  ,  bientôt  il  s'augmentera  , 
et  nous  formerons  un  corps  nombreux.  En  conséquence ,  nous 
vous  supplions  d'autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à  nous 
organiser  le  plus  promptement  possible  en  légion  franche, 
gous  le    nom    qu'il   vous    pltiira  lui  donner. 

Si  .la  nature  ^  inépuisable  dans  ses  combinaisons ,  nous  a 
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différenciés   des  Français  par  des  signes  extérieurs  ;  d'un  au- 
tre côté  elle  nous  a  rendus  parfaitement  semblables,  en  nous 
donnant,  comme  à  eux  j  un  cœur   brûlant  de  combattre  les 
ennemis  de  l'état. 

Pour  moi  ,  Messieurs  ,  choisi  par  mes  frères  pour  être 
l'interprète  de  leurs  sentlmens  ,  je  suis  privé  par  mon  iîge 
et  par  une  mission  particulière  ,  de  les  suivre  dans  la  car- 
rière de  l'iionneur;  mais  je  contribuerai  d'une  somme  de 
cinq  cents  livres  par  chaque  année  (  dont  voici  le  premier 
trimestre  )  ,  aux  frais  de  l'équipement  de  cette  troupe  ;  et 
j'ajouterai  un  prix  de  pareille  somme  pour  celui  d'entre  eux 
-qui  fera  une   action  digne  de  votre  éloge. 

Signé,  RAIMOND. 

Réponse  de  M.  le  Président. 

MESSIEURS;, 

La  vertu  dans  l'homme  est  indépendante  de  la  couleur  et 
du  climat.  L'offre  que  vous  faites  à  la  patrie  de  vos  bras  et 
de  votre  force  pour  la  destruction  de  ses  ennemis,  en  hono- 
rant une  p-rande  partie  de  l'espèce  humaine  ,  est  un  service 
rendu  à  la  cause  du  genre  humain  tout  entier.  I/assemblée 
nationale  apprécie  votre  dévouement  et  votre  courage.  Vos 
efforts  seront  d'autant  plus  précieux  ^  que  l'amour  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  doit  être  irne  passion  terrible  et  invincible 
dans  les  enfans  de  ceux  qui  sous  u:n  ciel  brûlant,  ont  gémi 
dans  les  fers  de  la  servitude.  Avec  la  réunion  de  tant  d'hom- 
mes qui'vont  se  presser  autour  des  despotes  et  de  leurs  esclaves  , 
il  est  imoossible  que  la  France  ne  devienne  Ijicntôt  la  capita'e 
du  monde  libre  et  le  tombeau  de  tous  les  trônes  de  l'univers. 

CoUationné  et  trouvé  conforme  à  la  minute  du  procès-verbal 
déposée  aux  archives  de  la  République  françoise  ;    en  foi   de 
quoi  j'ai  signé  et  fait  apposer  le  sceau  clesdites  archives. 
-  "  P  :î 
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A  Paris,  le  3  septembre  1793^  l'an  deuxième  de  la  Répvi- 
lilifjue  une  et  iiiJivisibli  (1). 

L'u7i  des  députés-commissaires  aux  archives ,  en  l'ahsence 
de  V archiviste  , 

P.  C.  L.     BAUDIN. 

W.   24.. 

A,  N.  de  Lasalle  ^  gouverneur  général  par  inté- 
rim des  isîes  sous  le  vent^  à  la  citoyeiine  de  La- 
salle sou    épouse. 

Ce  23  mars  lygS,  /'an  deuxième  de  la 
République  françoise ,_  de  Saint-Marc. 

La  guerre  contre  les  esclaves  reToltés  diminue  d'activité] 
ils  sont  réduits  en  grande  partie  :  ils  continuent  cependant 
d'incendier  pendant  les  nuits  ;  mais  nos  ennemis  les  plus  à 
craindre  sont  les  blancs  contre-révolutionnaires  et  l.v  section 
des  Léopardins  ,  qui ,  sous  le  voile  d'un  patriotisme  faux  , 
soulèvent  les  petits  blancs  ,  l'écume  de  l'Europe  ,  séduisent 
les  corps  populaires  et  cberclicnt  tous  les  moyens  de  se  sous- 
traire à  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  la  République  ;  ils  cher- 


(1)  Au  mois  de  septembre  1792  ,  lorsque  les  ennemis  de  la  liberté  foxiloient 
notre  territoire  et  que  tous  les  francois  se  précipitoient  pour  les  en  cliasser  ; 
ouelques-uns  de  mes  frères  -,  hommes  de  couleur ,  et  noirs  ,  vinrent  me  com- 
niuniouer  le  projet  qu'ils  avoient  conçu  de  former  entr'eux  un  corps  armé  , 
pour  voler  à  la  défense  delà  patrie  qui  venoit  de  les  régénérer.  Je  les  encou- 
rageai à  suivre  ce  projet  qui  ne  pouvoit  qu'être  accueilli  par  les  représcntans 
du  peuple  ;  en  effet  plusieurs  s'étant  réunis  ,  ils  voulurent  bien  me  clioisir 
pour  être  l'organe  de  leurs  sentimens.  Pénétré  de  reconnaissance  ,  je  tâcliai 
d'exprimer  leurs  sentimens  par  ce  que  je  sentois  moi-même. 
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client  à  se  coaliser  avec  les  contre- rérolutionnaîres  qui  se 
voyent  sans  ressource  ,    complottent  avec   eux  la  destruclion 
clos  gens  de   couleur  et  l'anéantissement   des  autorités  cons- 
tituées. 

Je  suis  parti  du  Port-au-Prince  le  12,   pour  venir  conférer 
de  ces  objets  avec  le  commissaire  natimial   civil  Sonthonax 
qui  est  à  Saint-Marc  avec  l'América ,   vaisseau  de  'j4  canons. 
Mon  départ  les   a  allarmés  ,   et  ils  ont  envoyé   pour  m'arrê- 
ter  en  nier  comme  suspect  ;   j'ai  été   obligé  de  mouiller  ,   et 
d'envoyer    mon    aide- de  -  camp    au  conimandanf  de  la    rade 
(  Diboville  )  ,    qai  a   fait  de  suite  cesser   cette   insurrection, 
et  je  suis  arrivé  à  Saint-Marc,    où   j'ai  été  reçu  comme  un 
Dieu  ,   et  porté  par  lei-seuple,  depuis  le  rivage,  jusqu'au  lo- 
gement du   cpmmissaire  civil,  embrassé  et  félicité  par  tous, 
de  ce  que  je    n'étois  plus   au    pouvoir  des   Landits    du  Port- 
au-Prince.  Il  est  vrai  que  le  scélérat  Borel,  cllef  des  factieux, 
et  commandant  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince  ,    tout- 
en  m'accablant  de   respects   apparents  ,   faisait  observer  tous 
mes  pas  ,  et  que  j'étois  de  fait  prisonnier   avec  l'extérieur  de 
la  puissance  et  de  l'autorité.   J'y  retourne  ces   jours-ci   à  la 
tête  .de  près  de  trois   mille  patriotes,  la  majeure  partie  gens 
de   couleur,    et   appuyé   par   le  vaisseau  l'América ,    les  fré- 
gates ,  la  Fine  ,  la  Précieuse  ,  la  Gabai-re  et  la  Normande  5  je 
ferai  emlmrquer  les  chefs  des  factieux  et  les  gens  sans  aveu 
qu'ils  agitent  5   et  j'ai  lieu  de  penser  que  cette  expédition  ré~ . 
îablira  le  calme  dans  la  colonie  et  rendra  rinfluence  due  aux. 
autorités  constituées  ;  de  là  ,  je  me   rendrai    au  Cap  pour  y 
mettre  tout  en  défense  contre  l'ennemi  du  dehors,  et  je  me 
porterai  ensuite  au  Mole  Saint-Nicolas  ,  séjour ,  dit-on ,  fort 
•   triste,    mais  salubre ,  et  si   bien  foitifié  par    la    nature ,.  que- 
je   le   regarde  comme  le  rempart  de  la  colonie  ,,  et  j'y  tien- 
drai jnscpi'à  ce  que  la  paix  soit  faite,  ou  que  je  sois  écrasé 
sous  ses  ruines.  Je   ])ense  que  c'est  à  Amsterdam,    ou  à  la 
ïïave  que  la  paix  se  fera  ,  et 'que   les   proteslans   hollandois-- 
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voudroient  bien  payer  les  frais  de  la  guerre ,  comme  le  clergé 
de  France  a  payé  les  dettes  de  l'état. 

Comme  ma  lettre  n'a  pas  pu  partir  encore,  je  la  rouvre 
pour  t'annoncer  que  la  lenteur  des  rassembleuiens  m'a  re- 
tenu jusqu'à  présent ,  et  que  c'est  eniin  demain  que  je  pars 
avec  mon  armée.  Je  t'envoie  un  exemplaire  des  deux  lettres 
que  j'ai  écrites  à  la  municipalité  du  Poit-au-Prince  ,  le  29 
mars,  -       " 
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A.  N.  Delasalle  ,  mdréchal-de-ca?np  p  gouverneur 
général  par  intér lui  des-Isles  de  V Amérique  sous 
le  'Veut  y  aux  citoyens  maire  et  officiers  juunici-^ 
pauoa-  du  Port-au-Prijice . 

Saint-Marc ,  ce  29  viars  ijgS, 
l'an  deux  de  la  République  Ji  ancdise. 

Citoyens, 

Toutes  les  autorités  constituées  par  la  Répu])lique  française 
pour  la  colonie  de  Saint-Domingue  ,  sont  actuellement  réu- 
nies à  Saint-Marc.  La  commission  nationale  et  le  gouverneur 
général  vont  s'occuper  eflicacement  du  rétablissement  de  l'or- 
dre dans  vos  murs  et  la  réduction  des  insurgés  dans  la  plaine. 

Voici  le  moment  où  le  citoyen  Borel  peut  déployer  sou  ci- 
visme ,  en  nous  faisant  passer  la  liste  de  cent  cinquante 
agitateurs  ,  qu'il  m'a  offert  d'envoyer  à  la  commission  na- 
tionale ,  lorsqu'il  me  prioit,  par  sa  lettre  du  3  mars  ,  d'appuyer 
auprès  du  citoyen  Polverel ,  sa  .demande  d'un  congé  pour 
la  nouvelle  Angleterre,  et  d'un  sursis  pour  le  payement  de 
SCS  dettes:,  il  me  dit  alors  que  la  majeure  partie  de  ces  êtres 
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dan^cifinx  ,  fjvTi  ne  raanifeitolent  leur  patriotisme  qtxe  par 
l'amoi'ir  de  rauarcliie  et  leur  haine  pour  le  pouvoir  exécu- 
û£j  conservateur  des  loh:  ,  étoit  alors  au  camp  de  Baugé  ; 
ceux-là  soiit  reutrcs,  et  il  peut  prendre  tous  les  renseigue- 
uiens  nécessaires  pour  la  dénonciation  civique  qu'il  médltoit 
alors.  Je  vous  prie  de  le  sommer,  de  ma  part,  de  tenir  sa 
parole,  puisque,  de  son  aveu,  le  salut  du  Port-au-Prince 
en   déjicnd. 

Je  vous  préviens  aussi ,  qu'au  moment  d'une  guerre  étran- 
gère ,  on  ne  peut  trop  ménager  les  munitions  de-  guerre  , 
et  nous  vous  disjiensons  des  saluts  d'usage  quand  les  citoyens 
commissaires  civils  et  moi  nous  rendrons  au  Port-au-Priuce  : 
nous  ne  voulons  nue  la  soumission  à  la  loi  ,  et  nous  défen- 
dons  qu  aucune  troupe  s  arme  pour  nous  recevoir.  , 

Signé,  A.  N.  DEL  AS  ALLE. 

*  N^  26. 


yl.  N.  Delasalle  ,  niarécJial- de-camp  p  gouverneur 
général  par  intérim  des  Isles  de  V Amérique  sous 
le  vent  ,  aux  citoyens  maire  et  officiers  munici- 
paux   du   Port-au-Prince. 

Du  Cnmp  ,  ce  29  nars  lygS, 

fan  (leuxihne  de  la  République  fraViÇaisi. 

Citoyens, 


D'après  la  connoissance  que  vous  m'avez  donnée  de  vos 
justes  sollicitudes ,  et  du  besoin  que  vous  avez  d'une  force 
armée  pour  rétablir  l'ordre  dans  votre  ville  et  le  calme  dans 
la  plaine  ;  j'ai  fait  un  rassemblement ,  tant  de  troupes  de  ligne 
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nue  de  vos  frères  des  paroisses  de  l'ouest,  pour  vou3  porter 
les  secours  nécessaires  ;  je  vous  les  amène  se  reposer  un  ins- 
tant dans  votre  sein,  et  de  là,  marcher  contre  les  insurgés; 
j'ai  su  que  quelquies  agitateurs  ,  qui  ne  trouvent  leur  saiat 
que  dans  le  trouble  ,  avoient  tâclié  d'allanner  le  peuple  sur 
cette  démarche  fraternelle;  c'est  à  vous  de  dissiper  ces  in- 
justes terreurs  ;  et  je  vous  requiers  ,  au  nom  de  la  loi ,  do 
venir  au-devant  de  nous  ,  aux  portes  de  la  ville  ;  c'est  au  mi- 
lieu des  représentans  du  peuple  que  je  veux  y  rentrer;  de 
là  nous  irons  ensemble  ,  soit  à  la  municipalité,  soie  au  gou- 
vernement, concerter  les  znoyens  les  plus  propres  à  dissiper 
toutes  les  factions  et  à  ramener  la  paix  et  la  conliance  entre 
des  citoyens  que  je  chéris,  et  les  autorités  que  la  Ptépublique 
a  investis  de  son  pouvoir. 

Vous  donnerez  vos  ordres  pour  que  je  ne  trouve  sous  les 
armes  que  les  seules  troupes  de  garde  ordinaire  aux  différens 
postes. 

Signé,  A.  N.   DEL  A  S  ALLE, 

■    .    N^   27. 

^11    citoyen    Casting  et  autres  citoyens  de  couleur  _, 
membres  de  la  commission  intermédiaire   du   Cap. 

écrite  Imit  jours  après  le  décret  contre  les  commissaires 

de  Saint-Domingue  ^    et  remise  dans  les  premiers 

jours  d'août  f  aux  bureaux  de  la  marine  ^  pour  être 

envoyée. 


RERE    ET   AMI  , 


Privé  ,  depuis  plusieurs  taois  ,  de  vos  nouvelles  ,  je  suis  dans 
les  plus  vives  inquiétudes  siu'  l'état  de  notre  malheureux  pays 

D'après 
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D'après  loscleniières  lettres  que  j'ai  reçues  denosi'ières  ,  j'avoîs 
tout  lieu  d'espérer,  la  fin  des  trojibles  qui  déchirent  la  colonie  ; 
cependant  on  répand  ici  des  nouvelles  (  dont,  à  la  vérité  ,  ou 
ne  connoît  pas  la  source  )  qui  nous' annoncent  que  malheu- 
reusement ces  troubles  ne  font  que  s'accroître  et  les  dévas- 
tations se  propager.  Qui  peut  donc  entretenir  cet  état  de 
choses  ,  si  contraire   à  l'intérêt  géaéral  et  particulier  ? 

Je  sais  bien  qu'à  Saint-Domingue  comme  ici,  des  scélérats 
travaillent  sans  cesse  pour  entraver  notre  heureuse  révolution 
en  en  dégoûtant  ses  plus. chauds  amis.  Mais  sans  doute,  frères 
et  axnis  ,  ces  moyens  ne  trioînpherout  pc.s  de  votre  ardent  amour 
pour  une  révolution  qui  novis  tire  de  l'état  le  plus  avili  , 
pour  nous  porter  à  celui  d'liO!niri?s  vraiment,  libres  ,  n'ayant 
de  supérieur  que  la  loi.  Sans  doute  vous  ne  vous  laisserez 
point  entraîner  à  des  sujétions  qui  contrarieroiont  cette  loi, 
sous  laquelle  tout  individu  doit  plier.  Vous  vous  empresserez 
au  contraire  de  la  faire  exécuter  ^  fût-elle  mêm.e  contraire  à 
vos  plus  chères  affections.  Vous, connoissez  là-dessus  mes  prin- 
cipes, etvouslesavez  vous-mêmes  approuvés,  lorsqu'à  l'époque 
de  la  loi  désastreuse  du  2,4  septembre  1791  ,  je  sollicitai  mes 
frères  d'y  obéir  et  de  donner  cet  exemple  de  soumission  aux 
colons  hlancs.  En  effet  tel  doit  être  le  premie»>  elcvoir  d'an 
homme  libre 5  s'il  en  étoit  autrement,  et  que  chacun  se  crût 
en  droit  de  résister  à  une  loi,  sous  prétexte  qu'elle  le  foulât  ^ 
nous  finirions  par  nous  plonger  dans  la  plus  détestable  anar- 
chie. '"  ■ 

La  loi  est  la  volonté  du  peuple  entier;  ses  représentans  en 
sont  l'organe.  Ainsi  donc  quand    un  décret  est  émané  de  ces 
représentans,  il  faut  s'y  soumettre  :  ce  principe  doit  vous  ser-  . 
vir  de  base  dans  toutes   vos   actions.    On  ne    peut  donc  s'en 
écarter  qu'avec  l'intention  coupable  de  vouloir  tout  dissoudre. 

Les  comuîissaires  civils,  Polverel  et  Sonthonax  ,  viennent 
d'être  dénoncés  à  la  convention,  jsar  les  commissaires  de  l'as- 
semblée coloniale  ,  Page  et  Brulley  5  et  la  convendoti  a  rendu 
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nn  décret  d'accusation  contre  les  commissaires  civils ,  dénoncés-; 
ce   décret  a  été  envoyé  à  Saint-Domingue  ,  pour  y  être  exé- 
cuté . 

Vos  ennemis  disent  ici  que  vous  étiez  les  agens  aveugles- 
de  ces  deux  commissaires ,  pour  opérer  la  contre-révolution 
dans  la  colonie.  Dans  ces  circonstances  vous  devez  prouver 
à  la  convention  nationale  ^  par  votre  conduite  ,  que  vos  en- 
nemis vous  ont  calomniés  ,  et  que  vous  n'êtes  les  agens  d'au- 
cun individu,  ni  d'aucun  parti  ;  que  vos  vœux  les  plus  ar- 
dens  sont  de  demeurer  inviolablement  attachés  a  la  république 
française  une  et  indivisible  ,  de  ne  reconnoître  d'autre  auto- 
rité que  celle  de  la  convention  nationale,  et  de  faire  exécu- 
ter tous  ses  décrets ,  lorsque  vous  en  serez  requis  ;  et  ne  man- 
quez pas  ,  pour  prouver  votre  soumission ,  de  lui  envoyer  votre 
adhésion  à  tous  ses  décrets.  Des  contre  -  révolutionnaires , 
feignant  d'être  vos  amis  ,,  essayeront  peut-être  de  vous  égarer 
dans  ces  circonstances  ,  en  vous  conseillant  des  mesures  con- 
traires aux  décrets  de  la  convention.  Pvegardez  ces  hommes 
perfides  comme  les  plus  cruels  ennemis  de  la  république,  et 
les  vôtres  ;  n'en  soyez  que  plus  fermes  dans  vos  principes  ; 
ralliez-vous  plus  que  jamais  à  la  convention  nationale  ,  et 
obéissez   plus  ponctuellement  à  ses  décrets. 

La  convention  vous  a  comptés  jusqu'à  ce  jour,  avec  juste 
raison  ,  au  nombre  des  pKis  ardens  amis  de  notre  révolution  5 
puisque  vous  y  gagnez  tout,  vous  ne  la  tromperez  point  dans 
son  attente ,  en  soutenant  de  tous  vos  moyens  cette  révolu- 
tion. Voilà,  frères  et  amis,  votre  seul  parti,  et  cekii  dont 
vous  pouvez  .être  les  agens.  Obéissance  à  la  loi  et  aux  décrets 
de  la  convention  ;  attachement  inviolable  à  la  république  fran- 
çaise une  et  indivisible  ,  et  adhésion  entière  à  la  constitution' 
qui  vient  de  nous  être  donnée  et  acceptée  par  le  peuple  fran- 
-çais. 

Combien  ne  seriez-vous  pas  coupables  envers  la  nation  et 
ses   représentans ,  si,  par  de  perfides  suggestions  ,  vous  vcus 
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laissiez  entraîner  à  des  considérations  particulières ,  et  que 
vous  méconnussiez  les  principes  développés  plus  haut?  Croyez- 
moi  ,  chers  compatriotes  ,  croyez  celui  qui  a  sacrifié  sa  fortune 
et  sa  santé  pour  votre  bonheur;  ne  vous  laissez  entraîner  à  au- 
cune mesure  contraire  aux  décrets  de  la  convention  natio- 
nale. Voulez-vous  déjouer  les  projets  perfides  de  vos  ennemis  ? 
Ne  vous  départez  jamais  de  ces  principes  :  Obéissance  en- 
tière et  sans  restriction  aux  loix  et  aux  décrets  de  la  con- 
vention nationale  ;  attachement  inviolable  à  la  république  une 
et  indivisible.  En  suivant  rigoureusement  ces  principes,  votre 
patriotisme  ne  se  laissera  jamais  égarer.  Eu  effet  quel  autre 
intérêt  pouvez-vous  avoir  ,  et  que  peuvent  être  pour  vous  des 
personnes  isolées  ,  ainsi  que  leurs  opinions  et  leurs  actions  ? 
ce  n'est  point  à  vous  de  les  juger  ;  à  la  convention  seule  ap- 
partient ce  droit.  Si  ces  personnes  sont  coupables  ,  la  nation 
en  fera  justice;  si  elles  sont  innocentes,  leur  innocence  sera 
plus  facilement  reconnue  ,  lorsque  les  passions  ne  seront  pas 
agitées  par  des  mouvemens  toujours  nuisibles  au  bien  public. 

Considérez  d'ailleurs  que  ce  ne  sont  pas  tels  ou  tels  indi- 
vidus qui  ont  fait  reconnoître  vos  droits  ,  mais  bien  la  ma- 
jorité des  représentans  du  peuple.  Par  conséquent  ce  n'est  qu'à 
cette  majorité  qui  subsiste  toujours  dans  la  convention  actuelle, 
à  qui  vous  devez  tout  ce  que  vous  êtes.  Gardez- vous  donc  , 
frères  et  amis  ,  de  tomber  dans  les  erreurs  criminelles  de  quel- 
ques départemens  qui  n'ont  pas  été  long-tems  à  les  recon- 
noître et  en  revenir  ,  ou  être  punis.  Vos  ennemis  ne  déslreroieut 
pas  mieux  que  de  vous  voii'  tomber  dans  les  mômes  erreurs , 
pour  avoir  occasion,  ensuite  de  vous  présenter  à  la  conven- 
tion comme  des  contre-révolutionnaires  et  en  rébellion  contre^ 
ses  décrets.  ■ 

Restez  donc  toujours  attachés  à  la  convention  actuelle  ;  soyez 
donc  assLirés  qu'elle  ne  veut  que  le  bonheur  des  Français  , 
fondé  sur  la  liberté  et  l'égalité ,  ainsi  que  la  République  une 
et    indivisible.  Réunissez-vous   donc    tous  pour  ramener   le 
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calme  et  îa  paix  dans  la  colonie  ;  oubliez  totites  vos  haines 
poiir  ne  yotts  occuper  que  du  salut  de  la  patrie;  tenez  le 
serment  que  vous  avez  souvent  fait  de  vous  ensevelir  sous  les 
ruines  de  la  colonie  ,  plutôt  que  de  la  voir  au  pouvoir  des 
ennemis. 

Je  dois,  avant  définir,  vous  rassurer  sur  les  craintes  que- 
des  malveillans  pourroient  vous  donner  à  l'occasion  du  rappel 
des  commissaires  civils  Polverel  et  Sontîionax.  Cela  ne  chan- 
gera rien  à  la  loi  du  4  avril  ,  car  ,  pkis  que  jamais  ,  l'inten- 
tion de  la  convention  nationale  est  qu'elle  soit  ponctuellement 
exécutée  et  qu'elle  ait  tout  son  effet  ,je  vous  le  garantis  sur 
ma   têt&. 

Je  ne  dois  pas  non  plus  vous  laisser  ignorer  un  nouveau 
bienfait  de  la  convention  :  c'est  une  loi  en  faveur  des  enfans  na- 
turels ,  qui  les  fait  hériter  de  leurs  pères  et  mères  ;  vous 
sentez  que  c'est  un.  nouveau  lien  qui  doit  nous  attacher  en- 
core plus  fortement   à  la  convention  (1). 

Envoyez  votre  adhésion  à  tous  les  décrets  de  la  conven- 
tion nationale  j  rendez  ma  lettre  publique  par  la  voie  de 
l'impression  ,  que  chacun  de  nos  frères  en  ait  un  exem- 
plaire,  s'il  est  possible,  afin  de  les  garandr  des  pièges  qu'on. 
cherchera  indubitablement  à,  leur  tendre. 

Je  vous  einbrasse  bien  fraternellement ,  et  suis  votre  con- 
citoyen et  ami,  R  A  I M  p  N  D. 

Paris,  cour  de  l'Orangerie,  le  j^reniisr  aoiit  ^79,3  ,  l'an  deuxième  de  ia, 
E.épublique. 

(1)  En  effet  ,  cette  loi  est  toute  à  l'avantage  des  hommes  de  coultur  dont 
une  grande  partie-  sont  des  enfans  naturels  des  bîancs  ,  c|ue  le  préjugé  éloi- 
gnoit  du  niïiriage.  Cette  loi  bienfaisante  produira  encore  un  nouvel  avantage, 
celui  de  subdiviser  les  fortunes.  D'après  ces  deux  effets  je  doute  qu'idle  plaise 
aux  colons  blancs  ;  un  grand  nombre  ont  des  enfans  naturels  à  qui  ,  d'après 
la  loi  ,  le  bien  doit  retenir  ,  et  les  collatéraux  et  même  des  étrang-rs  qui 
Teilient  toujours  ces  successions  ,  ne  les  verront  pas  s'échapper  sans  faire  beau- 
coup de  bruit.  La  preuve  que  j'en  apporte  ,.  c'est  qu'en  I777  ,  on  fit  une  loi 
à  Saint-Domingue  qui  défendoit  aux  enfans  de  couleur  de  porter  des  noms 
Européens  ,  afin  que  jamais  (portoit  la  loi)  ils  ne  puss.nt  par  la  ressem-  , 
blanee  des  noms  ,  avoir  aucune  succession  venant  des  blancs.  Voyez  le  re- 
«ueildes  loix  ,   ordonnances  ,   etc.  etc.,  des  coloiiies  ,  par  MoreaudeS.  Mery, 
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w.  28. 

Lettre   de    Decout. 


A  Aquin,  isle  Saint-Domiî^gue ,  le  14  novembre  lygî- 

Monsieur, 

Permettez  que  je  me  rappelé  à  votre  souvenir  :  vous  ne  m'au- 
rez peut-être  pas  oublié  ,  comme  ayant  eu  quelque  tems   1" 
direction  de  votre  santé  et  dis  celle  tle  Madame  ,  qui  s'est  rai 
fermie  ,  m'a-t-on  dit  ^  depuis  qu'elle  est  en  France -,  ce  qu 
me  fait  grand  plaisir. 

Il  y  a  un  an  que  je  remis  à  M.  François  Raymond  votre 
frère, -un  petit  roman,  ayant  pour  ixi'citulé  ,  Adélaïde  ;  il 
goûta  ce  morceau,  et  il  nie  pria  de.  le  lui  livrer  tout  brut  pour 
vous  le  faire  passer ,  persuadé  qu'il  seroit  utile  à  la  cause  que 
vous  plLiidiez  en  France  ,  attendu  que  le  fond  de  cette  his- 
toriette est  très- vrai.  Je  voulus  le  polir  avant  que  de  le  lui 
remsûtre  j  mais  il  ne  m'en  donna  pas  le  tems  ;  en  sorte, 
que  c'est  un  entant  in  naîuralihus-^  mais,  quoique  crasseux, 
ie  l'aime,  parce  que  je  suis  bon  père,  et  ,  si  vous  pouviez 
me  rendre  le  service  de  le  faire  peigner  et  habiller  à  la  fran- 
çaise ,  et  ensuite  me  l'envoyer  impi^imé  ,  je  vous  en  aiirois  la 
plus  grande  obligation  ,  et  je  ne  vous  tairai  point  que  je  crois 
ce  petit  ouvrage  utile  pour  finir  de  limer  les  derniers  chaî 
nous  du  préjugé  qui  pourroient  résister  aux  dents  acérées 
de  la  loi. 

Si  vous  voulez  m'envoyer  tous  les  exemplaires  de  l'ouvrage 
que  vous  pourriez  faire  imprimer  au  nombre  de  5oo ,  je 
vous  rembourserai  le  coût  de  l'impression  ,  et  je  vendrai 
à  mon  profit  ;  si  ,  au  contraire  ,  l'imprimeur  veut  en  courir 
Les  risques  et  garder  l'ouvrage  pour  son  compte  ,   je  lui  de:=- 
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fmaiideral ,  pour  la  peine  de  l'avoir  composé  ,  une  douzaine 
de   volumes  ,  que  vous  pourriez  adresser  à  M.  François  ,  ou 

à.  moi. 

Mais,  si  c'est  pour  mou  compte  que  l'ouvrage  s'imprime, 
veuillez  m'en  marquer  le  coût,  et  j'en  compterai  le  montant 
à  M.  votre  frère  ou  à  .tout  autre  que  vous  m'indiquerez.  En 
ce  cas,  je  vous  prierai  d'en  débiter  pour  moi  le  plus  que  vous 
pourrez  ,  en.  observant  cependant  de  m'en  conserver  au  moins 
2,00  volumes  pour  la  colonie. 

Comme  mes  autres  enfans  portent  mon  nom  ,  je  désire  que 
celui-ci  le  porte  aussi  ;  et ,  si  vous  voulez  y  ajouter  des  qua- 
lités, quoique  le  tems  ne  soit  guère  propice  à  cela,  vous 
pourriez  faire  inscrire  au  bas  de  mon  nom  :  membre  de  la 
société  royale  des  sciences  et  arts  du  Cap-Français ,  maître 
.en  chirurgie  et    officier  municipal  d'Aquin. 

Pardon,  Monsieur,  de  toute  la  peine  que  cela  vous  don- 
nera; mais  soyez  aussi  sûr  de  ma  reconnoissance  que  àû 
sincère  attachement  avec  lequel  j'ai  l'iionneur  d'être. 

Monsieur,  -  ,    i  '     ,  1 

Votre  très -humble 

et  obéissant  serviteur  , 

DEGOUT  (1). 

N°.  29..  .    "    ■; 

Jjettre  dit  citoyen  Castmg ,  membre  de  la  commission^ 
intermédiaire  du  Cap  ,  à  Raimond^  à  Paris. 

Cap  ,   le  6  mars. 

Je  me  félicite  ,  cher  frère  ,  de  l'occasion  que  vous  m'avez 
offerte  de  vous  écrire  ;    je   l'eusse  fait  depuis    long-tems ,   si 


(I)' Voici  ,  comme  Pou  voit  ,  une  lettre  d'un  blanc  ,  habitant  de  mon 
quartier.  Si  j'eusse  été  un  homme  tel  que  MM.  Page  ,  Brulley  et,  l'archevé- 
c|vi  Thibault    ont  voulu  me  présejiter  ,    me  l'e^^t-il  écrite  ? 


ii«ei 


favois  cédé  à  l'attrait  qui  m'y  invltolt.  J'aiirois  par-là  ac- 
quitté plutôt  deux  obligations  ,  l'une  imposée  par  cette  re- 
connoissance  générale  que  vous  avez  acquise  sur  tous  vos 
frères  ;  l'autre  par  des  rapports  de  principes  existans  entre 
nous  ,  dont  j'ai  eu  la  conviction  dans  vos  écrits  et  sui  -::out  dans 
votre  lettre  ;  vous  m'y  pariez  d'après  mon  cœur  ,  c'est  le 
moyen  le  plus  sûr  d'être  écouté.  J'aime  en  vous  cette  logi- 
que de  la  raison  embellie  des  traits  de  la  modération  et  de  la 
sensibilité  !  Pourquoi  tous  les  hommes  ne  sont-ils  pas  ainsi  ? 
Tenez;- moi  toujours  ce  langage  si  conforme  au  républicain, 
tpi  sent  la  dignité  de  son  être  ,  ce  langage  qui  m'est  cher  ,  et 
qui ,  selon  moi,  est  de  tous  les  mondes  et  de  tous  les  tems. 

Je  vous  envoie  une  modique  lettre- de-change  de  2.20. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  tranqxiilles.  L'entêtement  ,  la 
perfidie  et  l'égoïsrae  des  colons  blancs  sont  inimaginables  , 
ce  ne  sera  que  par  la  grande  dépuration  qui  en  sera  faite 
qu'on  parviendra  à  calmer  le  pays  3  il  faut  nécessairement 
qu'on  embarque  les  agitateurs  et  les  factieux  ,.  et  qu'ils  aillent 
ailleurs  prêcher  le  dogme  de  V indépendance  ,  porter  le  poi- 
son redoutable  et  contagieux  qui  les  dévore  (1). 

Recevez  l'assurance  de  mes  sentimens  d'estime. 

Signé,   CASTING-. 


(1)  Cette  lettre  confirme  quelle  morale  j'ai  prêcLée  à  mes  frères  ,  et  s'il? 
sont  républicains.  Depuis  cette  lettre  reçue  et  celle  de  Boisrond  ,  à  la  même 
époque  ,  je  n'ai  eu  de  mes  frères  ,  ni  de  qui  que  ce  soit  de  Saint-Domingue  , 
aucunes  nouvelles  directes  de  ce  qui  s'y  est  passé  depuis.  J'atteste  de  plus  ,  que- 
depuis  les  dernières  lettres  de  moi  qu'on  vient  de  lire  ,  ^-  PincLinat,  à  Sontlio- 
naxet  ma  lettre  circulaire  ,  je  r.'ai  pas  écrit  une  seule  lettre  dans  ce  pays  ,- 
hors  celle  en  date  du  prc;jiiev  août  cierniér.- 
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N°.   3o. 

Extrait  des    registres    de   V assemblée   générale    de  Saint- 
Domingue  ,    du  x8  mai  ^790  (i).     " 

(  J'engage  le  licteur  à  lire  cette  pièce  avec  attention,  ) 

1/assemblée  générale  considérant  ,  que  les  droits  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingiie  _,  pour  avoir  été  long- 
temps méconnus  et  oubliés  ,  n'en  sont  pas  moins  demeurés 
dans  toute  leui^^intégrité  5 

1".  Considérant  que  l'époque  d'une  régénération  générale 
dans  l'empire  françois  est  la  seule  où  l'on  puisse  déterminer 
d'une  manière  juste  et  invariable  tous  ces  droits  ,  dont  les 
uns  sont  pardculiers  et  les  autres  relatifs  ; 

2°.  Considérant  que  le  droit  de  statuer  sur  son  régime 
intérieur  ,  ai  parlient  essentiellement  et  .nécessairement  à  la 
partie  franooise  de  Saint-Domingue  trop  peu  connue  de  la 
France  dont  elle  est  séparée  par  u.n  intervalle  immense; 

3°.  Considérantque  les  représentans  de  Saint-Domingue  ,  ne 
peuvent  renoncer  à  ce  droit  imprescriptible  ,  sans  manquer 
à  leur  devoir  le  plus  sacré  ,  qui  est  de  procurer  à  leurs  cons- 
tituans  des  loix  sages  et  bienfaisantes  ; 

4°.  Considérant  que  de  telles  lois  ne  peuvent  être  faites 
qu'au  sein  même  de  cette  isle  ,  d'abord  en  raison  de  la  dif- 
férence du  climat ,  de  la  population ,  dej  mœurs  et  des  lia- 
bitudes  ,  et  ensuite  ,  parce  que  ceux-là  seulement  qui  ont  in- 
térêt à  la  loi ,  peuvent  la  délibérer  et  la  consentir  ; 


(1)  Vcici  une  pièce  qui  prouve  bien  évidemment  l'esprit  d'indépendance 
des  Côlons.  Le  o/^^,.  considérant  ,  ne  laisse  aucun  doute  là- dessus  :  l'article 
l^'',  et  4'-''  de  l'arrêté   confirme  encore  cette  vérité. 

50. 
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5".  CoKsidérant  que  l'assemblée  nationale  ne  pourrolt  dé-: 
créfer  les  loix  concernant  le  régime  intérieur  de  Saint-Do- 
mingue ,  sans  renverser  les  principes  qu'elle  a  consacrés  par 
ECS  premiers  décrels ,  et  notamment ,  par  sa  déclaration  des 
di'oits  de  l'iiomme  ; 

6".  Considérant  que  les  décrets  émanés  de  l'assemblée  des 
représentans  de  la  partie  françoise  de  Saint-Domingue  ne 
peuvent  être  soumis  à  d'autre  sanction  qu'à  celle  du  roi  , 
parce  qu'à  Tui  seul  appartient  cette  prérogative  iabércnte  au 
trône,  et  que  nul  acte  ,  suivant  la  constitution  Françoise,  ne 
peut  en  être  dépositaire  ; 

70.  Considérant  que  conséquemment ,  le  droit  de  sanctionner 
ne  peut  être  accordé  au  gouverneur  général  ,  étranger  à  cette, 
contrée  et  n'y  jouissant  que  d'une  autorité  précaire  et  stit 
bordonnée  ; 

8^.  Considérant  qLie  ce  qui  concerne  les  rapports  commer- 
ciaux et  les  autres  rapports  communs  entre  Saint-Domingue 
et  la  France,  d'après  le  vœu,  les  besoins  et  le  consentement; 
des  deux  parties  contractantes  ; 

9'.  Considérant  que  tous  décrets  qui  auroient  pu  être 
rendus  par  l'assemblée  nationale  et  qui  contrarieroicnt  les  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  exposés  ,  ne  sauroient  lier  Saint- 
Domingue  qui  n'a  point  été  consulté  et  n'a  point  consenti  à 
ces  mêiîies  décrets  (1)  ;  . 

io\  Considérant  enfin  que  l'assemblée  nationale  ^.  si  cons- 
tamment attachée  aux  principes  de  justice  ,  et  qui  vient  de 
manifester  le  désir  d'assurer  la  prospérité  des  iales  françoises 
de  f  Amérique  ,  n'hésitera  pas  à  reconnoître  les  droits  de 
Saint-Domingue  par  un  décret  soleninel  et  autlienLi{|ue  5 
11°.  L'assemblée  générale,  après  avoir  mûrement  délibéré 
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(i)  Peut-on  dotiter  de  l'esprit   d'indépendance  des  assemblées   coloniales  f 
d'après  cet  article  ?  .     •  . 
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dans  ses  séances  des  22  ,  %6 ,  2,7  et  de  ce  joar  ,  a  décrété  et 
décrète  ce  q^ui  suit,  à  l'unanimité  des  membres. 

A  K  T  I  C   L   E      I. 

Le  pouvoir  législatif  en  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur 
de  Saint-Domingue ,  réside  dans  l'assemblée  de  ses  représen- 
tans,  constituée  en  assemblée  générale  de  la  partie  de  Saint- 

Do/ningiie. 

IL 

Aucun  acte  législatif  ,  en  ce  qui  concerne  le  régime  inté- 
rieur ,  ne  pourra  être  considéré  comme  loi  définitive  ,  s'il 
n'est  fait  par  les  représentans  de  la  partie  françoise  de  Saint- 
Domingue  librement  et  légalement  élus  ,  ©t  s'il  n'est  sanc- 
tionné par  le  roi  (1). 

IIL 

Tout  acte  législatif,  fait  par  l'assemblée  générale  dans 
les  cas  de  nécessité  urgente  ,  en  ce  qui  concerne  le  régime 
intérieur  ,  sera  considéré  comme  loi  provisoire  j  et  dans  ce 
cas ,  le  décret  sera  notifié  au  gouverneur  général  ,  qui  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  ,  le  fera  promulguer  et  tiendra 


(1)  En  faut-il  davantage  pour  prouver  les  vues  des  colons  blancs  et  de 
l'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  ?  mais  ce  que  l'on  ignore  encore  j. 
c'est  que  le  plan  qu'on  vient  de  lire  dans  cet  article  n'a  jamais  été  abandonné 
par  l'assemblée  coloniale  ,  qui  a  succédé  à  celle  de  Saint-Marc  ;  car  l'as- 
semblée du  cap  5  après  le  décret  du  24  septembre  1792  «  s'empressa  de  faire 
une  constitution  clandestine  pour  les  colonies  ,  laquelle  constitution  fut  re- 
mise à  deux  membres  de  cette  assemblée  pour  ê-tre  portée  h,  la  sanction  du  roi  ; 
mais  à  leur  arrivée  à  Paris  ,  ils  trouvèrent  le  moment  peu  propice  ,  car 
déjà  tous  les  esprits  étoient  convaincus  des  trahisont  de  la  cour  ,  et  les  évé^ 
îiemens  qui  ont  suivi  ,  ont  fait  Bcntrer  cette  constitution  coloniale  dans  le 
néant.  Voilà  pourtant  Ces  hoaiBiee  qui  paroissent  vouloir  tant  la  conatitubio» 
irépubUcaine. 
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la  main  à  son  exécution  ,  ou  i-emettra  à  l'assemblée  générale  ses 
observations  sur  le  contenu  audit  décret. 

I  V. 

L'urgence  qui  déterminera  l'exécution  provisoire  ,  sera  dé- 
cidée par  un  décret  séparé  ,  qui  ne  pourra  être  rendu  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  prises  par  l'appel  nominal. 

V, 

Si  le  gouverneur  général  remet  des  observations  ,  elleâ 
seront  aussitôt  inscrites  sur  le  registre  de  l'assemblée  géné- 
rale :  il  sera  alors  procédé  à  la  révision  du  décret  d'après 
ces  observations.  Le  décret  et  les  observations  seront  livrés 
à  la  discussion  dans  trois  séances  différentes.  Les  voix  seront 
données  par  oui  ou  par  non ,  pour  maintenir  ou  annuller 
le  décret.  Le  procès-verbal  de  la  délibération  sera  signé  par 
tous  les  membres  présens ,  et  désignera  la  quantité  dé  voix 
qui  auront  été  pour  l'une  ou  pour  l'autre  opinion.  Si  les 
deux  tiers  des  voix  maintiennent  le  décret,  il  sera  promul-j 
gué  par  le  gouverneur  général  et  exécuté  sur-le-champ. 

V  L 

La  loi  devant  être  le  résultat  du  consentement  de  tous 
ceux  pour  qui  elle  est  faite  ,  la  partie  françoise  de  Saint- 
Domingue  proposera  ses  plans,  concernant  ses  rapports  com- 
merciaux et  autres  rapports  communs  ,  et  les  décrets  qui  seront 
rendus  à  cet  égard  par  Passemblée  nationale  ne  seront  exé- 
cutésjdans  la  partie  françoise  de  Saint-Domingue ,  que  lorsqu'ils 
^auront  été  consentis  par  l'assemblée  générale  de  ses  repré- 
sentans  (i). 


■■^■ 


(i)  Cet  article  décèle  l'indépendance  ,  où  les  colons  Touloient  arriver  j  ea 
subordonnant  les  lois  de  la  Convention  aux  leurs. 

R  a 


i^i 


^MMl^i^AdÉHMÉti 


l>>'»JI,.>lll 


mtmi.titrfÊà^jÉlÊaÊâÊ, 


-a  "' 


(  182  ) 

VIL 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  classe  des  rapports  communs 
avec  la  France  ,  les  objets  de  subsistance  que  la  nécessité 
forcera  d'introduire  j  mais  les  décrets  rendus  à  cet  égard  par 
l'assemblée  générale  seront  aussi  soumis  à  sa  revision  ,  si 
le  gouverneur  général  présente  des  observations  sur  le  con- 
tenu audit  décret  dans  le  délai  fixé  par  l'article  trois  ;  et 
seront  au  surplus  observées  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle cinq. 

VIII. 

Tout  acte  législatif  fait  par  l'assemblée  générale  et  exécuté 
provisoirement  dans  le  cas  de  nécessité  urgente  ,  n'en  sera  pas 
moins  envoyé  sur-le-charap  à  la  sanction  royale  ,  et  si  le 
roi  refuse  son  consentement  audit  acte  ,  l'exécution  eH  sera 
Suspendue  aussitôt  que  ce  refus  sera  légalement  manifesté  à 
l'assemblée  générale. 

I  X. 

Cbaqtie  lé^gislature  de  l'assemblée  générale  sera  de  deux 
ans  ,  et  le  renouvellement  des  membres  à  chaque  législature 
sera  fait  en  totalité. 


X. 


L'assemblée  générale  décrète  que  les  articles  ci-dessus  ^ 
comme  faisant  partie  de  la  constitution  de  la  partie  fran- 
çoise  de  Saint-Domingue  ,  seront  incessamment  envoyés  en 
France ,  pour  être  présentés  à  l'acceptation  de  l'assemblée 
nationale  et  du  roi.  Seront  en  outre  envoyés  aux  paroisses 
de  la  partie  françoise  de  Saint-Domingue  et  notifiés  au  gou- 
ârerneur  généraL 
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Certifié  conforme  ù  rorîginnl ,  signé,  de  Grandchamp. 

Signés ,'De&ro-janàïexGS  ,  président  ;  le  luarqiiis  de  Cadusck  , 
Tice-^président  ;  Brulley  ,    Legrand  ,    Millet    et  Hubert. 

Extrait  mot-à-mot  et  pour  copie  conforme  à  l'original  qui 
nous  a  été  remis. 

BB-AQUEIIAIS* 

En  mettant  au  jour  ma  correspondance  ,  j'ai  promis,  i".  que 
dans  tous  mes  écrits  privés  et  publics  ,  loin  d'avoir  provoqué 
les  citoyens  de  couleur  à  prendre  les  armes  contre  les  colons 
blancs  (comme  m'en  ont  accusé  MM.  Page  et  Brulley  )  je 
n'ai  cessé  au  contraire  de  les  exhorter  à  la  paix  ^  à  la  pa- 
tience et  à  l'obéissance  aux  décrets  nationaux  ;  qu'en  effet 
les  hommes  de  couleur  ont  tout  souffert  et  ont  toujours  su 
contenir  leur  ressentiment  ,  pour  ne  pas  entraîner  la  co- 
lonie à  sa   perte. 

2.".  Que  les  premiers  germes  des  troubles  de  Saint- Domin- 
eue  y  ont  été  portés  par  une  lettre  des  colons  députés  à 
l'assemblée  constituante  ,  lettre  écrite  de  Versailles  en  août 
1789  ;  que  ces  premiers  troul)les  n'ont  commencé  que  par 
les  différends  qui  se  sont  élevés  entre  les  blancs  eux-mêmes 
et  par  leur  peu  de  politique  et  de  précaution  à  l'égard  de 
leurs  esclaves  5  qu'à  cette  époque  les  citoyens  de  coxdeur 
demandaient  avec  soumission  aux  différentes  assemblées  de 
paroisses,  de  participer  à  la  régénération  des  François  j  qu'ils 
furent  indignement  traités  pour  y   avoir  prétendu. 

3°.  Que  les  colons  blancs  et  les  différentes  assemblées  colo- 
niales ,  depuis  la  révolution  ,  n'ont  cessé  de  vexer  et  tyranni- 
ser les  citoyens  de  couleur.  Que  ces  mêmes  assemblées  colo- 
niales se  sont  toujours  opposées  par  les  moyens  les  plus  vio- 
lens  à  l'exécution  des  décrets  nationaux  qui  accordoient  aux 
citoyens  de  couleur  la  jouissance  des  droits  que  la  nature 
d'accord  avec  les  loixleur  donnoient. 

Que  les  députations  des  parties  du  nord  et  de  l'ouest  à  l'as- 
s«emblée  coloniale  ,  vouioient  lui  faire  prendre  un  arrêté  pou|' 
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faire  égorger  toTis  les  citoyens  de  couleur:  Qae  cette  motioiî 
violemment  appuyée  par  ces  deux  députations  ,  n'a  été  adoucie 
que  par  les  craintes  qu'a  fait  naître  la  députation  du  sud  , 
de  pousser  ces  hommes  à  bout,  étant  en  bien  plus  grand 
nombre  que  les  blancs. 

4°.  Que  les  premiers  assassinats  commis  à  Saint-Domingue', 
l'ont  été  par  les  blancs  sur  leurs  semblables  et  ensuite  sur 
les  hommes  de  couleur  ;  que  le  général  Blanchelande  d'ac- 
cord avec  l'assemblée  coloniale  du  Cap ,  faisoit  sans  cesse  les 
proclamations  les  plus  incendiaires  et  les  plus  virulentes 
contre  les  citoyens  de  couleur  3  que  Blanchelande  et  cette 
même  assemblée  coloniale  du  Cap  se  sont  opposés  à  la  loi  du  i5 
mai  ;  qu'ils  ont  osé  faire  des  menaces  de  sacrifier  la  colonie , . 
plutôt  que  de  s'y  soumettre  ;  que  Blanchelande  et  l'assem- 
blée du  Cap  par  les  mensonges  et  les  intrigues  les  plus  noires 
ont  cherché  à  faire  dévaster  les  propriétés  des  gens  de 
couleur  qui  défendoient   en  France  la  cause   de  leurs  frères. 

5".  Que  ce  n'est  que  la  mauvaise  foi,  l'orgueil  et  les  vues 
criminelles  d'indépendance  des  colons  blancs  endettés  ,  ruinés 
et  contre-révolutionnaires  ,  leur  refus  d'obéir  aux  décrets 
nationaux  ,  en  se  permettant  enfin  de  vouloir  interpréter  les 
décrets  du  34  mars  1790,  qu'ils  ont  conduit  la  colonie  à 
l'état  malheureux  où   elle  se  trouve. 

6°.  Que  l'assemblée  coloniale  du  cap  a  appelle  les  Anglois 
dans  la  colonie  ;  qu'elle  s'est  parée  des  couleurs  de  cette 
nation  à  l'époque  du  refus  qu'elle  faisoit  d'obéir  à  la  loi 
du  i5  mai  (1). 

Que  les  hommes  de  couleur  au  contraire  n'ont  cessé  de 
manifester  leurs  vœux  pour  rester  inviolablement  attachés  à 
la  France ,  de  se  soumettre  avec  résignation  à  tous  les  décrets 


(1)  yoyex  les  différens  rapports  faits  à  l'assemblée  et  même  celui  du  citoyen 
Tarbé. 
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nationaux  ,  de  ne  reconnoître  d'autre  autorité  que  celle  de 
l'assemblée  nationale  et  de  se  dévouer  en  entier  au  salut  de 
la  patrie  qui  les  régénéroit  j  qu'ils  ont  donné  plusieurs 
fois  des  preuves  de  ce  dévouement  ,  notamment  après  la 
journée  du  Z2  décembre  179a,  après  avoir  été  attaqués  et 
fusillés  au  cap  à  l'improviste  par  les  blancs.  Le  lendenain 
ils  ont  volé  pour  combattre  les  révoltés  qui  mar  choient  sur 
le  Cap,  et  que  les  blancs  ont  refusé  d'y  marcher  (1), 

Finalement ,  de  faire  observer  que  les  citoyens  de  couleur  , 
toujours  de  bonne  foi,  se  sont  empressés  plusieurs  fois  de  venir 
jurer  aux  représentans  du  peuple  ,  qu'ils  oublioient  toute 
haine  et.  tout  ressentiment  contre  les  colons  blancs  ,  pour  ne 
s'occuper  que  du  salut  de  la  chose  publique  j  que  tous  mes 
écrits  ne  leur  prêchoient  que  cette  morale  5  que  lés  hommes 
de  couleur  dans  les  colonies  ont  pris  d'eux-mêmes  une  infi- 
nité d'arrêtés  tous  tendant  à  prouver  leurs  intentions  à  ce 
sujet ,  ce  que  les  colons  blancs  n'ont  jamais  fait. 

Que  les  citoyens  de  couleur,  quoique  moins  riches  qu© 
les  colons  blancs  j  oubliant  leurs  pertes  et  leurs  malheurs 
ont  offert  à  la  nation  un  don  patriotique,  qui  se  fût  effectué 
depuis  longtems ,  sans  toutes  les  entraves  qu'ont  apportées  les 
blancs  en  empêchant  toute  espèce  de  communication  entre  les 
citoyens  de  couleur. 

Que  les  hommes  de  couleur  enfin  ont  formé  entr'eux  en 
France  un  corps  de  troupes  pour  voler  au  secours  de  nos 
frontières  dans  un  moment  pressé  j  que  ceux  que  leur  âo^e 
empêchoit  de  suivre  un  si  beau  mouvement ,  ont  contribué 
par  des  dons  patriotiques  à  la  formation  de  ce  corps  qui  sert 
avec  distinction  en  ce  moment  dans  la  Vendée  ;  que  les  colons 
blancs  au  contraire  n'ont  cherché  sous  différens  prétextes 


(i)  Voyez  la  relation  de  ce  iait  déposé  au  comité  de  marine» 
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j||ti'à  tirer  clés  sommes  immenses  de  la  natîojî  (i)  sansjamaî'g 
venir  à  son  secours  ,  ni  en  hommes  ,  ni  en  argent.  Ils  ont 
même  refusé  de  faire  le  sacriiice  de  leur  orgueil  qui  eût 
sauvé  les  colonies. 


(I)  On  peut  se  rappeller  combien  de  fois  les  colons  blancs  sont  venus  faire 
des  demandes  d'argent  aux  assemblées  nationales. 


A   PARIS  ,   de  rimpùmerie    du   Cercle   Social  ,   rue  du  Théâuc- 
fr^iiicois,  a°.  4. 
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